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ME lOGER À
UN PRIX DÉCENT,
MISSION
IMPOSSIBLE?
C'est, avec la mobilité, le sujet de
doléances le plus récurrent. De Mal-
medy à Cureghem, en passant par
Ellezelles ou Aiseau-Presles: ['habitat
préoccupe partout, avec toujours la
même impression: celte de peiner à se
loger correctement et à un prix dé-
cent. Cette idée est-elle justifiée?
Une offre suffisante •••Si l'on s'inté-
resse uniquement à l'offre ... pas de
problèmes! En2017, StatBel recensait
4.877.805 ménages pour 5.411.566
logements. Il y aurait donc même plus
de logements que de personnes à

VITAL 1

« Un quartier comme
Cureghem a besoin
d'une démarche fouillée))
Vîtal Marage est chargé de projets
pour les relations interculturelles et
les primo-arrivants à la commune
d'Anderlecht. A ce titre, il a aidé les
journalistes de « Noir jaune blues»
il défricher le terrain avant "immer-
sion a Cureghem. Son bilan est très
positif: «le n'ai eu que des bons
retours dans les milieux associatifs,
parmi les habitants que vous avez
rencontrés. Même l'échevin avec
lequel je travaille était satisfait du
résultat. Les gens ont compris l'origi-
nalité de la démarche. /ls ont appré-
cié cette manière de s'implanter dans
le quartier, de prendre le temps de le
découvrir, Je ne vous cache pas que
certains doutes existaient parce que
Cureghem n'a pas toujours eu bonne
presse. Un quartier complexe comme
celui-là CI besoin d'une démarche
fouillée. Les reportages ont donné
une image réaliste de ce territoire.
C'est important, même pour les élus
auxquels ce journalisme d'immersion
a donné à voir une réalité qu'ils mé-
connaissent parfois. ))

ED.

loger. Le souci se situe ailleurs. En
cause: « /'inadéquation des logements
existants au profil des famil/es en re-
cherche », comme le pointe Nicolas
Bernard, professeur de droit à l'Uni-
versité Saint-Louis, expert en politique
du logement. Certains lieux sont im-
propres à l'habitat, parfois insalubres ...
Quand les autres sont simplement
trop chers.
•••mais peu ac:c:esslbleCar les coûts
liés au logement augmentent plus vite
que l'indice des prix à la consomma-
tion et que les revenus des ménages.
Ainsi, entre 2006 et 2016, les prix des
maisons et des appartements ont
respectivement augmenté de 14 % et
24 % en Belgique. A Bruxelles, où
60 % de la population louent un bien,
les valeurs locatives ont augmenté de
20 % entre 2004 et 2014, avant d'ac-
cuser une petite stagnation (mais les

salaires n'ont pas augmenté non plus),
« fi y a un effet double, souligne Sarah
De laet, doctorante en géographie
urbaine, membre de l'Institut de Ges-
tion de l'environnement et d'aménage-
ment du territoire (Igeat). D'une port,
les gens se sentent moins sécurisés sur le
marché de l'emploi, le taux de chômage
des jeunes est important, et même les
jeunes de classe moyenne, avec un di-
plôme universitaire, ont plus de difficul-
tés à s'insérer professionnellement. Alors
que d'autre port, lesprix des loyers et
des biens immobiliers augmentent. »
Côté wallon, le tableau n'est pas plus
rose. Sébastien Pradella, du Centre
d'études en habitat durable (CEHD),
nous explique que (( la hausse du taux
d'efforts pour se loger - augmentation
des prix, frais d'entretien plus impor-
tants, fiscalité peu adaptée, facture
énergétique - diminue Ja capacité réelle
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à supporter les coûts du logement >J.
Conclusion: le poids de l'endettement
des ménages a doublé en dix ans et ce
en grande partie en raison de l'aug-
mentation des crédits hypothécaires.
Le taux de propriétaires accuse, pour
la première fois en Wallonie, un léger
recul, avec un transfert vers le secteur
locatif privé.
Quelles solutions? Nos trois experts
se rejoignent sur l'urgence de nou-
veaux logements sociaux. EnWallonie,
le parc a diminué en 2016: pas assez

de nouvelles constructions pour com-
penser les destructions de biens vé-
tustes. A Bruxelles, 8 % des ménages
vivent dans des logements publics ...
Alors que plus de 40 % de la popula-
tion pourraient y prétendre au vu de
leurs conditions économiques!
D'autres outils sont à disposition des
communes, comme la régulation des
loyers, la préemption sur les loge-
ments vides, le subventionnement de
biens privés, etc. Pour Sebastien Pra-
della, du CEHD, une plus grande mobi-

lité des ménages serait aussi souhai-
table: « Vos besoins en logement sont
différents quand vous êtes un jeune
couple avec un enfant, une mère seule
avec trois gamins ou une personne âgée
isolée. Nos foyers sont moins stables
qu'avant et à tous les stades de la vie,
l'insatisfaction liée au logement prédo-
mine. /1faut changer les mentalités et
adapter, faciliter les procédures pour
mieux gérer le parcours résidentiel. »

ELODIE BLOGIE

Des clubs de quartier pour envoyer l'ennui au tapis
UIa= •.•.•

•.•.•Z1-::)::)~
OUIUW
'1&1 •••
--1',-----

REPORTAGE •••••••••••••

C 'eJlt !lU fond d'une M-

riÈ're-cuur. dans l'un
des quartiers 1eR plu5
populaires dp Verviers,
que les membres (60

inscrits) du Taekwond(l Ulti-
mate Team appr"nnent ehaque
soir à se défendre. Ou plutùt à
prendre eOnfiRtlCeen eux. « (Jn
a i/hl/rpri.~, qurwd on tlllIwel1,
de C<>IIMater ql/ 'UI! gra /Id

nombrc dc paf(Cnts venaicnl ins·
crire leurs cllfanls purœ qu'ils "e .là!-
saienl cmhêlc,. il l'éco/!' )', expliquent Ab-
delilahZinoun et tnkel' Ugur, deuxspor-
tifs de haut niveau qui ont fondé ledubil
y a un an el demi. Au départ, pourtant,
l'objectit'n'était pas tant d'apprendre aux
gamins du quarti •.r ft éviter les conps,
mais plutôt de les occlIlH'r " l/lm/" é::iler
qtl "ilsne tuurnent mal ~.

Ulker a d'ailleurs inscrit sa propre ftile
après qu'elle a été agressée à l'école pn-
m.aire par trois ,lUtres élèves, «Errf
Ilil.ioil }las en parler. On vil dans 1/11

quartier semib!e et je l'Oulais qu 'cllc
p'lisse sc d(fèndrc ». coniie l'entraÎnelll'
provincial, qui assure rappeler réguliè-
rement aux jeunes qu'ils sont là pour
pratiquer lUl sport et développ-er de.5

qualités physiques et humaines. Pas
pour se taperdessus.

"Aval!l. 011 membetait à l'Ccole, Main-
tCllUTl /je ~uis p/m r<lssurù. ronfirme la
petite Ahl~<l,9 ans, qui flotte dans son ki-
mono. Jài ap[lri ••ù dunner de,. CilllpS (ü
pied, des mups dl" po iIll!:. Omtrl" qui? Je
Iw.mi.lptl.~flJWI'IJ », sourit-elle." Qutlntl
elle CliturrÎt·le ici, el/l' o.wit il peille limer
lt>bra.s ». se féHcitent ses entraineurs.

« Parfois, on y va
de notre poche»

C'est à la demande d'une ASIlL de
quartier qu'Abdelilah et U]ker ont ou-
\'ert ~tte salle de sport au premier étage
d'un bâtiment spacieux mais vétuste si-
tué juste derrii-re une mosquée. LABRt
s'est chargée de leur trouver des locaux
potLr les entminements. Local1.-':qu'ils
louent à prix démocratique. Le fait de
dépendre de cette stn/eture mère leur a
épargné une montagne de paperasse et
de démarches à pntamer pour londer le
dub, Salis quoi. th; Il'auraient salis doute
pas accepté la proposition.

Lors de notre premier reportage Nlli r
jaune billes Ji Verviers, les habitanL<; du
quartier semblaient considérer que la
salle de sport dépendait de la mosquée et
que le club de taekwondo occupait ses
lueRIL"\:. Ce qui posait évidemment la
question du risque de rt'pli comnmnau-
taire.

"Pa.Hill t.na. 01111 Il riel1à l'oirrwecJtl
"'Ilsquit'. CI'l'/tl.int plHml.t diJlII .•mt {es
t':1!timt,. el en prrifitenl pa (jiJis pouru!ln
pria, maL. ça ûltrète w., clarifie Abdeli-
la.n . .Tus/mien!, ('(/ Ile Ncmit pa" une

601/l/'-' chrMe que ce .mir /if à hl lIlo"quée.
Ça JXJurrai! blaquerœ1·/aine,. persollnc..t
ou/aire j1t':llrIl1LliemmcB.» Elles fepré-

st'ntenll'nviron 20 ')1. des affiliésail club.
Les élhes qui s'évertuent en el' début

de soirée à reproduire les gestes de leurs
entraîneurs ne sont d'ailleurs pa.~tous is-
sus de]a COffilllWJ.autélllusulmane. ;, il
/1 a de tout .-des TuftS, deI<Alballais, de.'>
italicns, des Belges. des ROll1lutÎlIJ •.•. KR-
vin,jus/CIlwn!, 1','1 ROillllllÎ/1. il/wbite il
500 mètreM ITil'i rt ils smlt tl'IIÜ dl' la
mémejilmille il l'('ct/iral! c(Jurs.Ils ptt"-'II/
loujo!lrs CIl temps et t'II heurt.'. Comllle
quoi leI< cliché.< sur /c.' RIJUmain,t, r't.ft
Il'importe' quoi! », sourit Ahdelilah.

Une mu1ticulturalité à laquelle Do-
rian, 15 ans. n'était pas vraiment habi-
tué. «Dans le club que j., fréquel!/ais
Ul'tl.nt. ,,;f/oit plutlil rttlgO·fll'lge. " Si le
Spadoi~,qui a d~jâ décroché le litre de
~ic~champion de Belgique dans sa eaté·
gorie, prefère aujourd'hui s'entrainer
dans un club plus modeste. c'est en rai-
sun de l'esprit de eumpétition qui S'l'Il
dégage, nous contie-t-il. Et pour bénêti-
cier des enseignements dlJ]ker Ugllr
dont il connaîtl ••palmare..

En imposant ~ ses affilîës Ulle eotisa-
tionlUell.~uelle de 25 euros, le cluh par-
vient à couvrir ses frais de fonctionne-
ment et l'achat de matériel. L·a.~suranee
et l'êqoip-ement restent 11eharge des
membres, " On ,~uit qu./'cfl·tain.., parmi
III.IM ri onl pa.s le.., m0'yclls.1{J; /l'ont j/(1.s

be,oirl de le dirc, 1111 le mit bim . ..1"'1"$
pUl.1oi,~, on .II t'a de /I()II"/' [Jochl'. CcM 11/1

('!wix qu'Lm aji/ii pmu qu'o/l f,<t pa..,·
siillllll.S. " Aucune dl'mande de fimlllre-
ment public n'a été introduite. Trop
fastidieux, estimeut les del1.~ sportifs:
" C'e,st bftlul'Oup dl' démrlrrhe8 [1"111" pm
gro.ru!·dwsr. Et Je tf!/Jlefaçon. If .w-l'il'r
public III' ••rrail pas intùe, •.sé. COll/me

(''tst pas dujoot ... ».
LUDIVINE PONCIAU
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Huit mois
d'immersion,
un vent
d'espoir

COMMENTAIRE

CHRISTOPHE BERTI ET J(A'j.f'IEARE JACQMIN
RÉDACTEUR EN CHEF DU" SOIR"
ET DIRECTEUR DE L1NFO il LA RTBF-'•...•. ~

C'est une aventure journalistique hors du
commun qui trouve son épilogue - provi-
soire - dans ces pages. Une aventure qui a
débuté en janvier 2017 avec la diffusion,
sur le> supports de la RTBFet du Soir, de la
grande enquête (1 Noir Jaune Blues, 20 ans
après », réalisée par SurveylitAction et
commanditée par la Fondation « Ceci n'est
pas une crise ».
Une enquête qui montrait les inquiêtudes,
les questionnements el:,parfois, ]e ras-le-
bol des Belges face aux principaux sujets
de société. Une enquête que les rédactions
de nos deux médias ont re~ue comme une
gifle dans la figure, tant les résultats
étaient alarmants, sur le rejet de l'étranger,
des institutions, des politiques el .. de la
presse.
Face à ces constats, nous avons décidé de
répondre à cette déconnexion avec autant

de volonté que d'humilité, en choisissant la
voie de l'immersion. Pendant huit mois,
plus de cinquante journalistes, photo-
graphes et techniciens ont sillonné
Bruxelles et la Wallonie pour écouter les
gens. Tout simplement. Longuement.
Attenti1remenl Passionnément. Une aven-
ture hors du commun, 11 ]a fois basique
mais pourtant originale et, dans un sens,
nécessaire.
Nos journalistes ont rencontré un bon

millier de personnes, ont entendu leur
vision de la société, leurs problèmes de
mobilité, d'emploi, de logement; leur
rapport parlais compliqué à « l'autre »,
quel qu'il soit, mais aussi leurs espoirs. Ils
ont également suivi leurs initiatives, nom-
breuses,leurs pistes pour un avenir plus
radieux. Plus solidaire, souvent.
Nous souhaitons ici remercier les habi-
tantes et habitants des communes et
quartiers concernés d'avoir partagé avec
nous leur quotidien, leurs colères et leurs
espoirs. Partout, l'accueil fut très positif
pour nos équipes. Ces citoyen~ nous ont
permi~ d'écrire ou de montrer en quelque
sorte un «cahier de doléances » contem-
porain et le livre de quelques solutions
futures. Soyons clairs: la conclu~ion de ces
15 immersions n'est ni un sondage ni
même une radiographie de la Fédération
Wallonie-Bruxelles: nous ne sommes pas
des sociologues ni des académiques. Nous
ne nous arrogeons pas le droit de vous faire
croire que nous savons ce que sont ou ce
que veulent les Be]ges. Ce supplément,
c'est à la fois le résumé forcément subjectif
de nos rencontres, des histoires et des
témoignages rencontrés sur le terrain,
mais aussi et surtout une volonté de regar-
der vers l'avant et de positiver. En mettant
en évidence les projets, les idées, les pe-
tites et les grandes actions qLlenous avons
vues d'Arlon à Anderlecht, de Frameries à
Embourg. Des idées qui pourraient faire
des petits aux quatre coins du Royaume.
Car si nous n'avons jamais éludé les sujets
qui fâchent, ilcommencer par la ghettoïsa-

tion de certains quartiers voire de
certaines communes -la réaction de
quelques autorités locales nous a d'ailleurs
permis de bien ressentir où ces immer-
sions sans fard faisaient utilement l{ mal»
- nous n'avons pas non plus rencontré une
population déprimée et sans espGir.Au
contraire. Au-delà des constats, c'est sur
ces bouffées d'optimisme que nous avons
voulu insister. Avec la volonté, aussi, de
mettre en évidence l'écoute indispensable
de la jeunesse.
Ce seizième épisode de « Noir Jaune Blues,
et après? », davantage tourné vers demain
que vers hier, représente la condusion de
cette immersion nécessaire, selon nous.
Mais il ne marque évidemment pas la fin
de notre volonté d'écouter nos lecteurs,
auorreurs ou téléspectateurs ni de susciter
il la fois des débats et des actions
concrètes. Car cette opération nous a aussi
apporté beaucoup sur le plan journalis-
tique, à commencer par la vertu du temps
long. de l'échange et l'écoute.
Ilincombe, ilprésent, il l'ensemble des
autorités publiques de tenir compte, aussi,
de cette vaste enquête aUllcatés de ci-
toyens. De notre coté, elle nous servira
évidemment pendant les débats des cam-
pagnes électorales - communales et autres
- qui se présentent dans les prochains
mois.
Notre volonté, dans cette opération, était
daire : mettre le citoyen au centre du jeu
démocratiqLle. NOllSallons continuer dans
cette voie.
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COMMENT
LES SUBSlDES
SONT RÉPARTIS?
De nombreux Belges monten~ font vtvre.
boostmnt des ASBL Et parfois luttent
pour survivre, faute de soutien financier.
Quelle est donc l'association qui a obtenu
« votre» part du gâteau des quelques
milliers d'euros prevus dans le budget
communal?
La transparence. En l'état, .seules la Ré·
gion wallonne et: la Fédération Wallonie-
Bruxelles se 50nt engagées â mettre en
place un cadastre des subsides, Celui de
la Wallonie est déjà disponible (1), Celui
de la Fëdêration d()it l'être d'ici fin 2019.
Mais d'autres niveaux de pouvoirs ne se
sont pas engagés à la même transpa-
rence. Comme les communes. Pourtant.
souligne l'Union des vîlles et des com-
munes de Wallonie. les colleges commu-
naux sont tenus à la transparence et dé-
battent publiquement de l'attribution des
aides. Au chaix, ils peu •••ent mettre en
place Ulle sorte de « cahier des charges»
ou décider au CilIS par cas.
t< On est dans un manque flagrant de trllns·
parence et jl y a un vrai travail de nettoyage
à faire, explique Christophe Van Gheluwe,
cofondateur de Tranparencia. Des ASBL
sont vroimenf des coquilles vides, des ma-
chines il détoumer de T'argent public. Et, s'ils
ont accês Ii un cadastre. les citoyens, qui
connois~nt le mieux le terrain, sont tes:plus
il mëme de les repêrer.»)
Mode d'emploi. Vous n'êtes pas sans
armes pour y voir un peu plus c1atr, sou-
I~gne Christophe Van Gheluwe. la
meilleure méthode: interroger son éche-
vin, mais surtout réclamer les documents
à l'administration communale, le mieux
est de le faire par écrit. La législation
européenne Sur la transparence et l'accès
aux documents publks vous donne tout
pouvoir pour les obtenir. « Tout document
dêtenu par une autorité publique est tJn
document public que vous devez pouvoir
consuJter,elCplique l'acti •••iste de la trans-
parence. Apres, comment ces regies sont
appliquées ... C'est une autre histoire, J)

Si VOUS ne rece~z pas de réponse dans
les 30 jours, vous pouvez vous retourner
vers r~ Commission d'accès aux doc:u-
ment! administratifs. Si elle. juge que
l'administration n'a pas re~ecté la I:égis-
.Iation, e IJe lui transmet i3lol's un r~ppel à
la 101. <f Je multiplie les CJvis de to Coda
(Commission d'accès aux documents
administratifs) et ils ne sont pas suivis
d'effet », déplore Christophe Van Gheluwe.

PAULINE HOfMANN

{1) sub "'l'mt IOm, wa IlmIle ,be

POURQUOI
AI-JE DU MAL
À TROUVER
UNE CRÈCHE?
Cette question po~ par de nombreux
biges. rencontré5 curre!ipond au)( résul-
tats d'une étude de la Ligue des famines :
la création de places dans les écoles est
importante pour sept parents sur dix.
Huit parents sur dix !Souhaitent aussi plus
de places en crèche.
Les criches. Malgré les p~ans cigogne
successifs (13.000 places de c:rê<:hes ont
été -créées depUis 2005 selon le cabinet
de la-minis.tre CDH Alda Greoli), le taux
de cOUli'erture en crèches n'est toujours
pas suffisant dans certaines rêgions. Del-
phine Chabbert, secrétaire politique de la
Ligue des familles, detaille;« On crée les
pJt1ŒS de manière inégale, le t,lUX de cou·
verture diffè.re d'une régian â J'autre. Il est
tres bas dans le Hainaut (28 % contre 50 %
dtJns te Brabant wuHan po. exemple), donc if
faudrait construire deJJx fois plus dans le
Hainaut pour que {'enfant ait {es mème.s
chances. »
Eileobserve une corrélation entre l'lndke
êtonomique de la commune et l'offre en
crèc:;hes : à Bruxelles. la communeallec lE!

taux de couverture le plus bas est Molen-
beek. L'ouverture de nouvelles places est
donc: un vrai enieu en matière de lutte
contre les inégalités sociales éducatives.
Delphine Chabbert regrette l'absence de
données <:entralisées, un outil Qui permet-
trait d'y voir ptus clair sur la demande.
l'ONE (Office de la naissance et de l'en-
fance) y travaille. Quant aux: moyens. les
pouvoirs publics investissent - c'est indé-
niable - mais c'est encore insuffisant
selon la ligue. De plus, notre experte
observe que le systeme actuel - non uni-
formisé au nive:au des procédures d'ins·
cription - favorise les familles les plus
informêes.
Lu étole$. Comme pou r les crèches, la
Communauté français.e a li!IInçé c:Ie.$plans
d'ouverture de nouvelles places, Vingt
millions d'euros y sont consacrés chaque
année. 5,386 places doivent être créées
selon le dernier ilppel à projets tancé.
Mais CEla prend du temps ... « Le parcours
visant la création d'ecoles est un vrai par-
cours du combattant, observe Olll/ier Van
Essche, de /'ASBl Eleves, Il faut compter
cinq ans pDur créer une étole. Avec tous Jes
dédales administratifs et le manque de
50utien. » A ses yeu.>l, le réseau de la fédé-
ration Wallonie-Bruxelles ne montre pas
l'exemple en la mat ière, car il ouvre trop
peu d'écoles_

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT
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Nos voisins nous ressemblent, nous évitons les autres
Mode d'empl'Di
On en a fait, des ki lomètres .et des
rencontres, ces derniers mois.
D'Arlon à Jette, de Frameries il
Verviers, Le Sai, et la RTIlf ont
sillonné 15 communes de Bruxelles
et de Wallonie. Nom de code de
l'opération, inédite par son am-
pleur: « Noir Jaune Blues. et

• ?apres . ».
L'idée de cette immersion est
simple: partir à votre renc:ontre.
Prendre le temps de partager votre
quotidien. Pour vous rendre la
parole, écouter vas critiques., en-
tendre vos idées.
La dernière étape de ce périple a
pris fin le 13 mai dernier, dans le
quartier ixeUois de Flagey. L'heure
est désormais au bilan.
Plutôt que de tirer de grandes
conclusions (trop) théoriques, Le
Soir vous propose différents for-
mats dans ce cahier spécial.
En fil rouge, nous avons décidé de
revenir sur de chouettes initiatives
citoyennes, découvertes tors de
nos reportages. Des initiatives
parfois simples, parfois plus origi-
nales, qui inspireront peut-ètre
d'autres lndivldus. dans d'autres
localites.
Nous avons également sélectionné
des questions, entendues à plu-
sieurs reprises. Pourquoi le prix
des logements a-toi! augmerlté à
ce point? Comment puis-je me
faire entendre dans men quartier?
Modestement. et très concrète-
ment, Le Soir il. tenté d'apporter
des éléments de réponses à ces
interpellations pleines de bon
sl'!ns.
Vous découvrirez également le
t6moignage de différents .::itoyens
qui expliquent comment ils ont
vécu notre passage dans la com-
mune. Et ce qu'ils ont pensé du
résultat Avec, en clôture, le regard
du Prix Rossel (Laurent Demoulin)
Sur cette expérience unique.
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ccOn Vil encore plus mettre
en ilvant 1. savoir-filire
des gens)Il
De son expérience Noir jaune blues,
Nathalie Cacc.alupi, la d,rectrice du
centre culturel d'Aiseau-Presles,
garde un souvenir mitigé.« L'image
de f'ent;h! a, à mon sens, été noircie,
estlme-t-elle, Personnellement, je
trouve que des initiatives sont prises
et ça ne re.ssort pas des témoignages
recueiUis. Les gens se fo.caJisent becJu-
cO-up sur 'es désagréments provoques
par l'leD' (l'incinérateur, NDLR) et
on Q l'impression qu'ils n'ont pas
beoucoup d'espoir. PQurtant des
institutions comme 'a notre jouent un
rôle et ça ne date pos de maintenant.
Nous sommes conscients qu'iJ reste
du travail à fournir, mfJ;S des be1Jes
choses sont faites. Nous avons feU un
brainstorming et ;J en ressort que
no.usdevons encore plus oner vers {es
gens, maIs nDUSne sommes que
quatre et c'est comptique. Pour faire
ca, on noue des contacts avec l'QSSD~

daUf 100cai et on VQ dDns tous tes
coins de l'fmtitë. On joue SU! le ré-
sea1Jtage mais il faut peut-être que
('on renforce la commun;cafjoM.
A J'avenir; Dn va encore ptus mettre
en allant le savoir-faire des gens pour
rec%rer tout ça. »

F:DE.
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Quinze immersions dans des quartiers urbains, ruraux, aisés,
populaires et ce constat: les Belges vivent des réalités qui ont

peu à voir les unes avec les autres. La mixité sociale en question.

C
haqm.· commune ou quartier
qui fut le terrain de jeu de
••Noir Jaune Blues t't
après? >; frappe par son im-
pression d'homogénéité: le

statut socio-économique des habitants,
leurs préoccupations, leurs aspirations,
Mais lorsqu'on tente dl' rassembler Jes
réalités de Grez-Doiceau, Verviers,
Malmed\' ou Jette, on se demande si
ces ••Be"lgique» plurielles ont encore
grand-chose en commun et si t'lies se

rencontrent parfois. On vit
(souvent) bien dans son
quartier, avec ~es voisins,
mais on connaît mal l'autre
- au cholx: l'étranger, le
Bruxellois, le Flamand ou
celui du quartier d'à côté-,
on s'en méfie. A Verviers,
on «blague» sur le besoin
de visa pour entrer à Hodi-
munt, quartier pauvrt' et
migrant. A Embourg, com-
mune prospère, située à
moins de 25 km, un habi-
tant: «Id, mi est d(lll.~ uri
l{ltettll bourgellù.»

Ce constat, c'est encore
Benoit Scheuer, l'auteur de
l'enquête Noir Jaune Blues,
qui le résumf' le mica'\:.
Dans un texte dédié, le so-
ciologue compart' c;es
quinze immersions en
terres belges à la visite
d'un jardin, «Dè;; l'entrée
du jal'din UlW chose
frappe: il ne s'agit paf'.
d'un jardin honwgètU' et
harl/lonielH mais d'Une
multitude de m(/.~s{f~ t'êgé+
taux 'vmimelll tri~.ç diffi-
nmf8 lcs UI1.V des mLlroli. de.v
îlots séparés. (...) Partout,
mu! ju.t'tclposilioll de bulles,

_____ --cr dW1!LIIU' h01]logflle en SOli

1 ~;~Ii;~~,g~~:ç;~~ïSe~~rI~~:i:
qui ('ommull,Ïqlient très peu

e'ltre ellec/j. >Jo

La mixité sociale est-elle un mvthe?
Le discours politique et médiatique
aborde, sans œsse. la question du

vivre-ensemble, centrale dans l'étude
« Noir Jaune Blues ». l'idée de ••faire
société ». Mais comment y panrenir si
le territoire est déjà géographiquement
ségrégué? Nous avons interrogé des
spécialistes pour confronter nos im-
pressilms.

Une traduction
des inégalités sociales

Ségrégation, le mot est fort ... mais
juste à en croire les universitaires. Le
phénomène, ancien, \'lwt d'ai1l~urs
tout autant pour les autre~ pays d'Eu-
rope de l'Ouest depuis l'ère indus-
trielle.« C'est une tmdurtùm 8patiUlr:
des illéKalités soria les. relève Je géo-
graphe Mathieu Van Criekingen
(ULB). L'illustration qtll' les dmi,çes so-
ciules eX'i:stmt l'Ii l'Ore en Belgique. >,)

Uccle ou Curegllcm? En fonction de
ses moyens finandcrs, le choix peut
ètre plus que restreint. POUf LInt' fa-
mille réfugiée impécunieuse qui dé-
barque l'Il Belgique, le choix est vile
fait.

Mais il ne s'agit pas seulement d'une
question d'immobilier. C'est à Cure-
ghem, que cette famille sera plus sus-
ceptible de trouver un réseau d'en-
traide et de nouer des liens avec Wll'
communauté exilée d~jà présente. Un
rétlexe communautaire, qui l'aut pour
chacun: dans ses relations sociales
t'humain cherche ses semblables.
«L'ét'olution (le la société, aveC' la
mondialisation, joue aussi U1I râle, es-
time Pierre Vanderstraeten, SOClO-

loguc, architecte et urbaniste ensei-
gnant à l'UCL et à l'lsuru. Dans un
C(J!1 te,tte où on (!,\·t de moin.s Cil IJwirlS

slÎr de se.ç per'\'l)t'aÎt'OJ économiques et
prl?fe,~liùmnelle.~. on IIbsen)e une re,
cherche de nu.lÎtrist' de lbwirormement
prm:l1e: le vaisinage, le choix de
f'êco/('. " L'cntre-soi rassure.

Cc ("'<ll15tat de ségrégation est cepen-
dant à nuancer. Dans les grandes villes
sl1r1:out. «Même si Curcghem l'si WI

quwtier pauvre. qui esl plutôt Ulle

porte d'entrie pOil/" res primo>!lrrit'wl!S
qui ont peu de nlO,ljeTlS. il,rl a aU!;SI des
cJa.~ses moyrmœs ir{lèrieure,I' et des

clasw!s 71W.I)CT!Ue~. De,~ personne~ qui
ont COllllU une (Ml'enshm sociale el Ile
wmt PI1.ç partiu, relève Gille Van
Hamme, professeur en géographie éco-
nomique et politique à l'ULB. Même .~i
la tendancc ekt plutôt à partir. Lt'li
quartiers les moim mêlangis llf' SOrlt

]lllS les pltl$ paUf}I'I',~ mais les plus
,·ichrs. où le jiltl'e jllltcier e.sl infran-
ch is,çable. >Jo

Comment objectiver la mixité sociale
(ou son absence)? Attention, terrain
glissant. Si des données intéressantes
existent quant à la répartition sur le
territoire des allocataires du revenu
d'intégration sociale, par exemple, la
"mi..xité sodale» n'est pas mesurée
scientifiquement. «.Je m:1J suis frotté
UN j'H'll, J'ai arrêté. raconte Mathieu
Van Criekingen. professeur en géogra-
phie urbaine à rULB, VOllS obtiendre;;;
des résultats complelemcnt contradic-
tuirt,,~ lIelon 1f18indicateurs que vous
choisisse::: t'ou/eur de peau. nin.'au
cl'étud/\ classe d'age. /'t't'C11U ••. Mll/s en
prenez 1I11. r~w.ç dùmwI'e::: une sodêté
h,/)per sé"riguée .. t'O'U.~ les prenez tOU8
et alors trnlt le "Wilde est diffirent et
unique. »

«Toutes lcs politigl/l'S urbl/irles
I1I/:çenl tres fort .ml' [(1 miœiii sO{'ialf
qlii est d-f't,tnue un objectif politiqUI' 1.'1/

sni, souligne Gille Van Hamme. Sa-
chant qu'à part le IOiil'mellt .~ocial ml Tt:
logement 1Iw:~ell (U.'q'Ui~·itif. le politique
nil paii .16 lr:r'iers. Or c'est très emUelu'
et l'implll'f est trèsfaiblI' par mpport à
l'intensité de la ,~égrigatio", El 011 pré-
SlippOSI' que le fait d'habiter dans le
mbne quartier génère tout /ln tlUl d'if-

fets posit,!f.~, alo/'s que la littùature
;;cienfifiqw.' tl 'est pas arrêtée .•• La psy-
chologie sociale, notamment, est divi-
sée quant à Iïlltluen~1' sur la cohésion
sociale cntfe dc1.L'C écoles qui estiment
que le contact avec l'autre suscite la
peur (lU la t.oléranœ, Mais le débat est
aussi sociologique. ••.&t-Cl.' qu'flre?
pUllt'I'f' dans lU! quartier paut're e.~t
pirt'. qu'être pwœrl' dans un qUa/tier
riche? u résultat n'est pUB (/u.%Î c/aiT
qu'on pourmil ~/y altemlre. SUT l'ill-
,fll/l'nu :sur la probabilité d'être ail chô-
mage, par e;1:emple. Mèmt' ctlU' qui dé-
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VTT Kilian, la preuve qu'on peut faire
entendre sa voix à 14 ans
PORTRAIT •••••••• _

Q uaton;1' ans. Qu'aviez-vous déjà
aecompli à 14 am ? Une médaille à

un championnat de gym ou à un tour~
noi de foot? Votre CEB (ha non, ça
n'existait pas encore à l'époque)? Kî-
lian, lui, a réussi il. faire comtruire un
terrain de vrT dans sa commune, Elle-
zelles. Preuve qu'on n'est jamais trop
jeune pour faire changer 11'5 choses.

Assez grand pour son âge, brun de
cheveu.x, ce Belge né à Nice a tout d'un
futur manager: une allocution claire et
précise ~ même si sa voix traduit son
jeUDI' fige -, UD!' volonté de fer, dl;! la pa-
tience et de la persévéranc!'. Son rôle de
leader dans le groupe est indéniahle.
C'est lui qui organÏse un peu tout. Une
fois qu'une question se pose, c'est vers
lui qu'on se retourne. Mais la finance, la
politique ou la gestion d'équipe, ça ne
l'intéresse pa.~. Son truc il lui c'est le
VII' et la moto. Il bifurquera d'ailleurs
vers le technique à la rentrée prochaine
pour suivre une formation de mécani-
ci['n. Histoire de réparer au mieux son
vélo «freerîde" blanc am, grands
disques ['t aux freins puissants. Et aussi
d'aider ceux du groupe.

C'est cette passion pour le vrr qui l'a
poussé, ily a quelques mois, à la.ncer un

YANNICK

ccOn a l'impression que
les joumalistes yjvent
sur une autre planète»

POURQUOI
ENGAGER COÛTE
SI CHER?
Le coût du travail est particulière-
ment élevé en Belgique. Plusieurs
patrons de très petItes entreprises
J'ont souligné lors de nos différents
reportages.
« En Belgique, on n'encourage pas l'hore-

groupe de VTT à Ellezelles: les «fous
du guidon ~~. lbut est parti d'une
conversation Messenger, puis d'une
page Facebook. La demande était là.
«AufinuZ, dans les t.illaKc8, il Ellezelles
(lU /lillf!IlTS, CI' .wmt toujours les même.,-
.~pDrt8qui sant imposé.v. Le foC/t, le ten-
nis. Maü d'autres sparts e.ri.~tellt.))Au-
jourd'hui, ils sont des dizaines de
jeune ..•.1\s ont même des tee-shirts et
des stickers il leur effigie. L'idée du
groupe: s'entraider et apprendre l'n-
semble. «Et PUiB ci?~ftrl/.{irmn; mku.r
lie rouler à plusieurs, non? C'e~'ltaWlid
plu.~prudent en C(l,'l d'm:cidellt, de ca.'l,~e
011 de pneu crevé, par e;re'11lple. »

Apprendre ensemble
Le problème, c'est qu'il n'y avait pas

de terrain pour les accueillir, « On traÎ-
nait dans les rue.'!, du coup on nëtllit
pa.~ trop (limés dan.s le t'illage. On ne
faisait rien mais ça embêtait certaines
personnes.» Plein d'espoir, Kilian a
alors contacté l'échevin des spOlts pour
lui demander un terrain. 11 est resté
sans réponse. Qu'à cela ne tienne, il per-
sévère, Il contacte d'autres personnes à
la commune et finit par obtenir une
parcelle à cùté du terrain de foot. Un

Yannick Delforge, c'est le bijoutier
grognon de la place du Miroir de
Jette. Il faut dire qu'il avait des
raisons de se plaindre vu la lon-
gueur des travaux devant son com-
merce. L'expérience journalistique
lui a plu; «C'était une chouette
approche. Les g/!ns ont été plus au
contact des médias. On n'en a pas

ca. C'est horrible. JI faut absolument
diminuer les charges patronales sur les
employés. » Baudouin a créé le reste
« Les coudes sur la table l>, à Embourg.
Un succès. 11est complet teus les soirs
et ça tourne bien à midi aussi. Pour-
tant, il est obligé de faÎre le service
lui-même. La vaisselle aussi, Engager
risquerait de plonger ses comptes
dans le rouge alors que son resto
cartonne. Paradoxe. Et donc dilemme.
Baudouin n'est pas le seur dans le cas.

terrain en friche en prêt pour un an, Ra-
pidement, les jeunes s'approprient les
Hem'- A coup de pelles et de petits bm ..'!,
les «fous du guidon» creusent leurs.
bosses, Du moins essayent. Sans grue
ou matériel adapté, c'était c{]Jnpliqu~.
Suite au passage des journalistes du
Soit et de la RTBF à Ellezelles et à la
diffusion des reportage$, Kilian et sa
team ont bénéficié de ce matériel. Un
ouvrier communal qui travaillait à côté
est venu leur modeler leur circuit. Une
victoire pour celui qui nom; disait « n.e
pa.v ,'Sesentir écouté ».

Uue victoire mais pas une fin. Kilian
veut plus. Il voit plus grand. Il a des pro-
jets plein la œte. D'abord pérenniser le
terrain. C'est un prêt et il sera bientôt
remplacé par un nouveau lotissement.
Ensuite, mettre en place des stages de
VTl' pour ados, pour enfants, mais aus-
si pour adultes. Il souhaite aussi aider
dans la mise en place d'un conseil des
habitants pour que chaque personne
qui le souhaite puÎS5e s'exprimer sur ses
envies. Enfin, il aimerait mettre un
deuxième groupe sur pied, à Ath. où sa
famille déménage dans dem; mois: il
rêve également d'y faire bouger les cho-
~es._

EGLANTINE NYSS!N

peur, mais parfais on sent une dis-
tance entre eux et nous, on el /'im~
pression que les journalistes vivent
sur une autre planète! Ici, ,'était bien
la preuve que non. En tout cas, à
Jette, Noir jaune blues et après? a
permis de rapprocher des points de
vue, je trouve. »

LeD

On le sait le coût du travaU est parti-
culièrement élevé en Belgique. Nous
avons donc demandé à l'Union des
classes moyennes de nous aider il
cl1iffrer le coût réel de l'engagement
d'un travailleur pour une entreprise
dans les secteurs où l'on retrouve
beaucoup de petits indépendants:
l'horec.a, le commerce de détail, ~a
construction et les professions libé-
rales.
Dans l'horeca. Baudouin emploie déjà
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jêlldent qu'il .lI a un ejJet de quartit'r
reCOntmiHsenl qlle t'e.•;t très faible pur
rapport el dcwtl'esjà.cteun; de diter11li~
nz..nne social t'omme le nit,f'au de di-
plôme rHl ('origine :omchde.» Les cher-
cheurs relèvent des initiatives intelli-
gentes en matière de création de lien
social et de mixité - comme ces
agences immobilières sociales qui pro-
posent de rénover de grandes habita-
tions pour partie inoccupées Cl)ntre
lme mise en location à prix modérés -
mais sont fcnnels; la solution au
vivre-ensemble ne passera pas par des
politiques de logements sociaux. fi Sur-
tout que. c01ltrairement au disrQ1Jrs
ambùmt, cela ntc de toute façon ja-
mais été ulle priorité. Et if 11)/ fi pas
d'çtlèt magiq-ue à jàire vivre le,s gms
les un.,s il côté des au tre,s , »

La mixité, un mythe
Un phénomène assez parlant est c('-

lui de la gentrification : lorsque le pu-
blic Oll le privé investit des capÎtatL\:
daru; un quartier populaire, suscitant
un déplacement de la classe moyenne.
Ce qui, sur le papier devrait bénéficier
à lous: les populations initiales voient
leur quartier sc dynamise-r, les en-
trantes profitent de pn..'.: attractifs,
classes moyenne et populaire coha-
bitent. «La .•.'i!uulùm n'est jamais
'identique mais Le qui J'e.•.·sort. r'est que
lu m ü,ité esl un m,ljthe dll1/s (:es con,fi-
~!,'uration!5, analyse Mathieu Van Crie-
killgen. Les population/!! ande11lle.s ct
lwllvûles; ne. .~Ollt pas la altl' mêmes
hfureB, Ile j'réquerltent pa,~ les mêmes
1ii"Il.t" I/'ont ]ms les mêmes activités. Il
y a pa,:!ili .., de.~ éclwnge,., que ce soit
une brèche dans l'entre-lioi portée par
l'mw rm l'aufre initiaNt,,. ou bien ,mus
forme de twsions de poisiJwKe. Mais ce
qu'cHI o7Jserve surtout c'est une microsé-
grégation. ù l'échelle du. quartier, J>

Les efforts déployés par la Région
bruxelloise pour dynamiser le quartier
du can.al 11. Molenbeek en attirant la
cla.~se moyenne, via Citydev, montre le
même travers pour ce qui concerne le
lien social. «Les TlOll'VCW/.J' crr/ù--'(lllts
tendent à IIC Pu,o; se fb·tr sur le quar-

lier, observe Gilles Van Hamme. Le
quartù'l' t'~t choi$; pOllr sa /ocalisatiort
centrale qui penne! dhaéder au rt'~tf'
de la ville (ûors que les p{)pulatù:nv,;
pJu.v mldenne.., r.dvellt le qlll1 rtier, ,V{~';

(:ommerre...•., ses lieux de lioâabilité. »
Une mixité en trompe-l'œil qui se

retrouve dans les écoles qui accueillent
des enfants issus de quartiers aux pro-
fils différents, comme le racontaient
les élèves de l'Institut Saint. Michel à
Verviers. Sdon sa classe sodale, son
quartier d'origine. on ne fréquente
plutôt pas les mêmes filières, on ne se
fréquente pas du tout: «La .IQ~'()11de
p(1rll'1~de ,~'habmfr,[a façon d'Un?, 1)11

reC01!naît ./èwilcrncllt qui f.~l "d'en
hl1l1t" ml -d'en bas",» Une étude, por-
tant sur la cafëtéria d'un établissement
britannique a montré que les élèves
blancs et asiatiques ne socialisaient
pratiquement pas, Non seulement les
groupes de jeunes qui mangeaient en-
semble étaient monoethniques mais le
territoire de lacafétél"ia était lui-même
ségrégué. Chacun sa zone. «Lorsqu'cm
a demandé {1Il~' élèves pourquoi ils 8l'
répa ri il>..wlIClIt mm me cela. s W .II rivait
WI problème, ils rmf répondu qu'iln:lJ
urail aucunt arâmusiti. .o;implement
aucun inth'Bt, raconte L-\lain Van Hie~
professeur en psychologie sociale à
rUGent. A IlJrigit/e et! n'e.~t pas de la
pem; c:èst de riTldiJTirmcr.» Pour le
chercheur, l'enjeu tieni donc à susciter
la rencontre plus qu'à faire vivre à cô-
té. «J'ai consci enfe qu'on fuit pe!5er
beuuéoup sur l'étole qui est l'emilù .';O!Il-
tirmner toUf.; les mUl4t' de la .~QcMtl
mm:~ c'eR! là., je pt.'n.se, qu'on aura le
pl!1,~ d'i mpaci. 11 e..rL~tedes méthrxles
pida1{agique,~ m','5f!Z simpl.r-s mais peu
utilisées pOlir mélanger les élève~' et les
pfJlJ..yser Ù r:oupérel: De...' itude.<; rmt
montré que les el~fal1ts en sortaient
,nrer muins de prrijugi.ot et Ullt' plus
grande cllt'ie d'aller à l',kole. "

Pour cela, faut-il encore que les
écoles s~iellt mixtes: ,« Ce, n'e,rU pas
pm'ce qUOII est 11lewnges qu un St' rel1~
contre. mais Ct' qui t'si ~·ûr.cest glU.' si
ml n'e.~tpa.o; mélangé.o;, rm nt! ,~l' rencrm-
trera jamais, ».

LORRAINE KIHL

02/06/2018
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un cuisinier. Dans le secteur. la rému-
nération annuelle brute totale d'un
troisième tralfailleur âgé de 35 ans
s'élèl/e à 26.448 €. Les charges patro-
nales s'élèvent dans ce cas à
15.912,91 €, ainsi que des écochèqu€s
(250 €) et des frais divers (1.322 €).
Dans l'horeca, des réductions de coti-
sations sociales sont octroyées pour
un troisième engagement à hauteur de
4.847,82 €.
En tenant compte des allocations de
tral/ail octroyées par la Wallonie et
Bruxelles, Baudouin devrait débourser
au total 33.085,49 € pendant la pre-

mière année pour engager un deman-
deur d'emploi de longu~ durée domici-
lié en Région wallonne, Ou 32.185,49 €
s'il est domicilié en Région hruxelloÎs(!.
Dan$ le commerce de détail. le pa-
tron d'un magasin de chaussures situé
en Région wallonne cherche quelqu'un
pour l'épauler dans Sa boutique. Pour
engager une vendeuse dont la rému-
nération mensuelle brute sera de
1.600 €. il devra payer 20.988 € par an
(prime de fin d'année et prime secto-
rielle comprises), Pour la première
année d'embauche, les charges patro-
nales sont quasi nulles. Et une alloca-
tion de travail de 6.000 euros est

octroyée par la Région wallonne.
Double pécule de vacances, éco·
chèques et frais divers portent l'addi-
tion annuelle à 17.789.63 € pour le
patron.
Enfin, dans [esecteur des professions
libérales, un bureau d'architectes qui
veut engager un employé comptable
de 55 ans domicilié en Région wal-
lonne. Pour ce cinquième engagement,
il sera exempté de charges sociales
patronales de sorte qu'au total, la
premfère année, JIdevra débourser
23.327,84 €.

CORENTIN DI PRIMA

A Cureghem, propreté
rime avec citoyenneté

""
Dans ce quartier

d~derlecht,
les déchets

sont partout.
Des jeunes ont

relancé un comité
qui a décidé
de prendre

le problème à
bras-le-corps. Le
dialogue est noué
avec la commune.

RECIT_

La pru.pre.té, la propreté et encore
la propreté. Les habitants de
Cureghl'm n'ont que ce mot à la
bouche. C'est bien simple:
lorsqne nons avons établi le hit·

parade des préoccupations de la popula-
tion de ce quartier d'Anderlecht, nOIl5
avons placé ce sujet sur les trois pre-
mières marches du podium. Avec à l'es-
prit, cette phrase touchante d'Alizée.
lme habitante de la chaussée de Mons:
«Nous lit/on.. 1,. "fIltiment de t'ir".,.

constamment dtlIJ,lle,~poubelles. »

Plus qu'une impression, une réalité.
Et ce n'est pas faire injure aux 26.000
personnes de 125 nationalités diffé-
rentes qui vivent sur ces 2 00 hectares
enclavés dans la ville: les poubelles pu-
bliques débordent, le tri des déchets
semble relever de l'impossible, les dé·
p<Îts sauvages pullulent., les trottnirs
voient s'accumuler viem: matelas,
vieilles machines à laver, vieux métaux
qui attendent le ramassage.

La faute aux habitants? Pas scull"
ment: Cureghem sert honteusement de
dépotoir urbain à des personnes sans
scrupule qui viennent de communes
voisines, à l'abri des l't'gants. En prime.
l'économie locale est très intensive dans
des secteurs comme l'abattage de bétail,
le commerce de voitures d'occasion ou
les marchés de fin de semaine qui gé-
nèrent e!Lx-mêmes des déchets en quan"
tité importante. Le problème de la pro-
preté est cn définitive le revers de la mé-
dailLe: ce quartier vit intensément, il
faut raider à résoudre les problèmes que
cette hyperactivité provoque.

Du côté de la place Lemmens et du
quartier Renaissance, la population
s'impatiente. Mais des habitants parti-
culièrement déterminés ont décidé
d'agir et de prendre leur destin en main.
Une lilnlCUSe éclaircie dans un décor
plutôt tristounet. En mars dernier, nous
avions assisté à la première réunion du
nrmveau comité de riverains, entière-
ment consacrée à ln propreté publique.

L'échevine EIke Roex (S.PA) avait ré·
pondu point par point aux questions et
surtout aux critiques. Le dialogue avait

été franc: un problème aLL~siimportant
quI' celui-là ne se résout pas à coups de
slogans, il faut des budgets, des moyens
humains, et puis tra\'aillcr sur l'éduca-
tion des plus jeunes pour faire émerger
des initiatives citovennes. Promis. on se

rew'rrait, on travaillerait ensemble.
Deux mois plus UIrd. nous sommes rI"

tournés dans le petit local communal de
la rue Haberman qui offre un toit aux as-
sociations. Nous y avons retrom'é Hafit
Kaïdi, le président du comité de quar-
tier. Il était entouré de Naïma, Ismaël,
Jawad et Karcl, CLL'i aussi impliqués
dans l'avenir de ce coin de Curcghem, à
l'ombre de la chaussée de Mons, véri-
table colonne vertébrale de ce territoire.

Le constat est très positif, « Il ,1/ a en
tout cas line nette umélioratioll dans III
gestioll de., dépôt.s wlwages, explique
Hafit. Longue 110US appdm/B les ser-
T:ices,ils n'agissent dlltlS les déluis 11(11"

maUJ!. Ce Il 'est pas simple ]l0ur eu.!'
Jlltreeque les déchet., revienne1lt presque
toujours aUJ' mêmes endroits. NOlls
I!.t'on .• al/1;si]Iris l'hu/Jitude de mettre des
photo., de., dépôt., sur les réseaU.I·so-
cÙI1l,e. Celu fuit réagir très rapide-
"un!.»

Crédibilité
Mais le plus important est peut-être

ailleurs poul' ce comité de quartier qui
vit une seconde jeunesse: « Grâce !lU sé-
riell.l' de lIotre déman:he. notls sommes
dl'vCllwi des interlomteur.. crédibles
pour les Œutl/ritês eommUl/Ules. Nou.l·
,mons tll'quiJiune réelle visibilité aussi,
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logement A Grez-Doiceau, des
habitations moins chères pour les locaux
REPORT

R ctour à Gastuche, petit hameau de
la commune de Grez-Doiceau.

Lors d!:' notre immersion cct automne,
on avait rencontré Alisson, la première
habitante du domaine des Vallées. Sur le
pas de sa maison flambant neuve, elle
nous avait expliqué qu'un système avait
été mis en place pour favoriser rachat
par des jeunes ménages dans la région.

L'idée était restée dans un
coin de notre tête. Surtout qu'au
fil des rencontres, la question du
logement ressortait comme
rune des préoccupations princi-
pales des Gréziens. Beaucoup se
demandaient si leurs enfants
auraient la possibilité de vivre
dans les environs.

Alissan a payé sa maison trois
façades et petit jardin plein ta-
rif: 400.000 euros. Ce n'est pas
le cas d'Olivier et Jennifer. Ces
jeunes trentenaires nous ont in·
vités à partager le goûter avec
Clémentine, 3 ans, et Titouan,
un peu moins de 2 ans. Le
couple a bénéficié de l'aide de la
province. ({011 vivait danil un

l, J_ coin perdu près de Nit'elles et çit
----- . ne now convenaitpas du tout,

raconte Olivier. On t'DU lait ,~e
rapprocher de la ville, POUl' nou,~qui ve-
nons du Brabant wallon. Wavre est le
centre du monde» (il rit). C'est Jennifer
qui a entendu parler de l'initiative de la
province. « Je 1111' suis inscrite sur le site
de la régie foncière. On était Rur liste
d'attente. Un beaujour, eJ1! a !themtaelé
et tout s'est enchaîné très tlite. IlfoUait
rendre le dossier dans la semeûne.)}

Car ce genre d'opportunité, ils sont

nombreux â vouloir en profiter.
L'APIBW (nouveau nom de la régie fon-
cière du Brabant wallon depuis 2017)
s'est fixé l'objectif de construire 1.700 lo-
gements dans les dix années à venir. En
général, les biens à prix réduits sont les
premiers à partir, dans les trois pre-
miers mois en moyenne. Attention, il ne
s'agit pas de logements sociaux. Il faut
déjà avoir les reins solides pour avancer
des sommes qui grimpent jusqu'à
300.000 euros. «Notre cible est ln classe
moyenne, confirme Mathieu Michel, di-
recteur de l'APIBW. On veut qu'clle reste
sur notre temtifire au lieu daller pro-
duire de la richesse aillellrs. L't:t'ode de
cette catégorie de population est un vrai
ri.l·que qui pè.w~sur la pro.~périté du
BW»

Concrètement, la Région fait
construire les habitations par des entre-
preneurs privés qui doivent s'engager à
lui racheter tous les invendus. Un tiers
des logements sont vendus aux prix du
marché, un autre tiers à prL"'<coûtant. La
marge réalisée lui permet de vendre le
dernier tiers sous le prix du marché. 11
est possible d'obtenir jusqu'à .30 % de
réduction, ce qui peut représenter un
montant de 50.000 à 70.000 euros.
{< Pour certains, c'est comme.çf rm o.ffrait
un chèque '(}i11:uel de 400 euros par
mois », souligne Mathieu Charll!S.

Tout le monde ne peut cependant pas
postuler. Les conditions sont même as-
sez strictes. Il faut être domicilié dans la
province depuis au moins trois ans ou y
avoir vécu au moins dix ans d'affilée. Les
futurs propriétaires doivent être âgés
entre 18 et 40 ans. Pour avoir la réduc-
tion maximale, leurs revenus ne
peuvent pas dépasser 75.000 euros.

({On veut t·miment pré.~erc)(T les je'llnes
générations, encomager l'ma qui dé-
butent, ontfait des études et 'Viennent de
notre territoire », résume Mathieu
Charles.

Séduisant, le modèle n'est paB parfait.
« Le problème, une fOis qu'on a signé,
c'est l'attente, explique Olivier. Si on ne
l,if pas chez se.~parents, on se retmu'of. à
de:ooir-pa;ljel' la location d'un apparte-
ment et le.$intùêts du bien qu'on a ache-
té et qui n 'e.~tpas encore c071Jltruit.»

Les jeunes parents devront subir
le bmit des camionnettes
qui déboulent à 6 h
et la poussière qui transforme
le quartier en décor de western

Le couple fait partie des chanceux
puisqu'il a pu s'installer début 2018
alors que certains de\Tont patienter jus-
qu'en 2020. Période durant laquelle les
jeunes parents devront subir le bruit des
camionnettes qui déboulent à 6 heures
du matin et la poussière de sable qui
transfOffilc le lotissement en un décor
de western. Des désagréments large-
ment compensés par la qualité de vie :
calme de la campagne mais facilités de
la ville à proximité, voisins jeunes et
chaleureux avec qui des :fetes sont déjà
prévues cet été ...

Une vie dorée à la campagne, pas ou-
verte à toutes les bourses mais qui a le
mérite d'être une solution concrète pour
ceux qui vivent dans des communes où
les prix ont explosé. D'autres initiatives
du mêUle genre ont d'ailleurs été lancées
autour de Bruxelles et en Wallonie. _

MAXIME BIERMÉ
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même a !ëgartl de.~haM/cmts. Le$jeune.~
Si' plaignent .~rmt'l'I!t,le nt! pus être en"
touré.s, il.~SCU'l?lIt disol'1llllÏlJ qtle 7W1U

edùlow.i, Nous priuvrms être feul' porte-
parole. "

Ces premiers moii'l de travail ont aussi
confronté HafÏt et les autres au.\: réalités
de la gestion publique: «Nous ll!!'ion.~
lund: l'idée d'wœjrwrIlie propreté où la
population aurait mené UTI gmncl net~

taYl/gr de tout le qtJ.artlcr. Mais IlOUS
n'at'om'lpa.~ obtel1 u le:!; (ll/fllri.w/tiolls lIé·
te,~saire8 dans les dilail;, Ce ·~el'll jJI1lIr

une aufr(!/ills. Mt1i.~ nOl/s aVO)l,~ décidé
dëdita unfeuil/et d'ù{formatiollMlr la.
gesfioll des dichet8. Nous ravorl.~ [{li.I'lIé

dCliIS toutes les boi/t'II a,iI.?: lettres. »
Une autre idée est relancée, qui fonc-

tionnait bien autrefois du côté de la rue
de la Raflée: la création d'un " Coin Pro-
preté », sorle de mini-parc à conteneurs

SÉVERINE

« Il Y 41vaitune vraie
rencontre»
Séverine, la gérante du restaurant
Le Parvts au Parvis Saint· Pierre
d'Uccle, juge que globa~ement,
l'idée de !'immersion Noir jaune

COMMENT
ÊTRE ASSOCIÉ
AUX TRAVAUX
PRÈS DE CHEZ
MOI?
Dans les 1S communes, riyerains.
usagers de la route, commer-
çants •••ont parfois le sentiment
de ne pas être entendus, quand il
s'agit de mener de grands pre jets
d'aménagement du territoire.
Comment faire entendre sa VDix ?
Dans notre démocratie représen-

~ tative,les outils de« sondage l) de
• la population ne manquent pas.

od Un comité de quartier n'a aucun
autre pouvoir que celui que les

dl' proximité. «Cela nf j'églem pas le
probliwle. 1iutis ('e tl!raü Ult plus IlOtrlm~

ment pOlir le tri des âichf'tl> }), commente
Hafit qui sait cependant qu'il faut trou-
ver un site ~t un gestionnaire, dêga.ger
de moyens fmanciers, prévoir des ho-
raires_Autanl d'élémenls qui demande-
ront d'intensifier le dialogue avec la
Vîlle.

A travers la question sensible dl' la
proprete, un quartier semble revivre. Le

blues était ((très chouette J}, « les
gel'ls ont apprécié d'être abordés et
interroges, à mon sens c'était positif.
C'était très convivial car les journa-
listes ne sont pas restés juste deUl{

secondes, ce n'était pas trop superfi·
ciel, if y avoit une vraie rencontre.
C'est bien de prendre ie temps car,
par exempfe, quand on fait un micro-
trottoir à un instant 1; on ne ren-
contre pas vraiment la personne. }}
Ceci dit, SéverÎne ajoute un petit

élus lui confèrent, mais une bonne
organisation peut lui donner un
véritable poids politique. Dans la
même veine, certaines communes
ont installé un ombudsman local,
un médiateur indépendant (en
théorie) entre les administrés et
leurs élus. D'autres outils encore
existent: certaines communes
ont instauré des comités consul-
tatifs, Il s'agit de « toute assemblée
de personnes, quel que soit leur âge,
chargées, par le conseil communal,
de rendre un avis sur une ou plu·
sieurs questions déterminées })/dit
le droit. Les Commissions locales
de développement rural (CLDR)
font office dans çertaines entités
rurales d'interlocuteurs cruciaux.
les CommissÎons consultatives
communales d'aménagement du
territoire et de la mobilitê
(CCATM) jouent un rôle sem-
blable.1I en elliste dans la plupart

comité a accucillî l'autre soir une qua-
rantaine d'adolescents pmu débattre de
J'aménagement dl' la plaL'''' Lemm~ns.
L'idée d'un « workout ", sorte de salle de
gym en plein air, a la cote. Mais cette fois
encore, ilfaut des moyens. Et puis cet es-
pace doit être partagé: les plus âgés
veulent des bancs et uu terrain de pé-
tanque, Bienvenue à l'êcole du vivrE' en-
semble et de la citoyenneté .•

ERICDEFFET

bémol: «Je trouve que c'était peut-
être trop ciblé sur certains quartiers,
Je rlé suis pas sûre que vous ayet pris
le pouls de tout ce qui représente
Uccle. Vous auriez. pu aller plus en
profondeur dans les sous-quartiers
d'Uccle, qui est un~ commune très
disparate. " La patronne ajoute
qu'eUe a eu de « chouette-s retours}J
suite à la mise en avant de son
établissement, même 51 cela a été
court dans le temps.

A.-C.S,

des communes francophones.
Reste à se rapprocher de toutes
ces organisations ...
Est-on vraiment étouté ? {(/I}' a
un vrai problème d'innovation au
sein des pouvoirs locaux, regrette
Marion Courtois, économiste
spécialiste de l'économie circu-
laire. L'aménagement du territoire
en est Ci ses balbutiements en ma·
tière de coconstruction de projets,
Trop souvent on reste dans une
cpproche participative où l'élu
écoute les avis, puis if fait ce qlJ'il
veut.» Mais toute la faute ne
revient pas aux décideurs: ((L'in-
terpellation citoyenne, en conseil
cammunaJ, est très peu utilisée. Cela
pose la question de l'éducation des
citoyens il pOlJVoir penser des pro·
jets qui dépassent les intérêts pero
sonnels 1>, estime Marion Courtois.
Pour le reste, le juge oe paix, c'est
l'élection!

lOUIS COLART
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POURQUOI MON
BOURGMESTRE
EST-IL EN PLACE
DEPUIS 20 ANS?
L'enquête ccNoir jaune blues» l'avait
démontré à suffisance: la population
peut se montrer très critique dès
qu'il s'agit d·évoquer le monde poll-
tiqlle.
Qu'en est-il dans nos villes et com-
munes à propos des élus de proximi-
té? Le bilan est contrasté.
A Cureghem, nous avons assisté à
une réunion entre les habitants du
quartier Lemmens et EIke Roex
(SP,A), une échevine d'Andedecht.
Les échanges ont parfois été musclés.
Mais ils ont été constructifs. Deux
mois après notre passage, les habi-
tants soulignent la qualité du dia-
logue et ses effets sur le terrain en
matière de propreté publique.
En Wallonie ou à Bruxelles, les cj-

PAUL

« Ça nous permet
de nous "resituer"
par rapport aux autres ))
Pour Paul Foguenne, Arlonais bien
dans sa commune, l'expérience a
été globalement positive: «Même
si on connaît les différentes réalités
des gens, les différents vécus, lire des
témoignages très "concrets" nous 1]

toyens saluent parfois l'action de
leurs élus. Mais la plupart du temps,
c'est le scepticisme qui "emporte.
Que font-ils. ? Et même: qui sont-ils?
Et surtout pourquoi s'accrochent-ils
aussi longtemps au pouvoir alors que
la situation ne s'améliore guère sur le
terrain? Autant de questions qui
débouchent sur une évidence: même
au niveau local, l'exercice de ja démo-
cratie reste une grande inconnue pour
la plupart de nos contemporains.
L'heure est venue de rappeler
quelques principes de base. Un: à
condition de disposer de ses droits
civiques et politiques, tout Belge âgé
de 18 ans peut se présenter aux élec-
tions communales, Cela reste encore
le moyen le plus simple pour faire
valoir ses idées et ses projets.
Deux: le droit de vote est l'occasion
rêvée d'effectuer un chofx entre les
partis, les programmes et les
hommes ou les femmes qui les in-
carnent. A chacun d'agir selon ses
convictions en gardant à l'esprit une

permis de "ressentir" beaucoup plus
les réalités wallonnes et ,bruxelloises.
Ce que nous avons pu exprimer nous
semble même un peu "tracas de
petit-bourgeois" qUQnd on lit certains
témoignages. Dans tous les cas, ces
témoignages nous ont ouvert.s il
"d'outres mondes" et nous avons
ressenti beaucoup de sympathie et
d'intérêt pour toutes les pfl'rsonnes
ayant témoigné. Malgré les énormes
différences, nous nous sentons "plus
proches" des autres habitants, plus
"emp(Jthiques", Ça nous permet de
nous "resituer" par rapport aux
autres. [..,] En fait, c'est une bonne

réalité: une majorité doit se dégager
pour gouverner une commune,
Trois, logiquement ; ~amême
échéance électorale permet de sanc-
tionnerl'élu qui n'aurait pas repondu
aux attentes, ne vous gênez surtout
pas!
La bonne gouvernance est à la mode.
Elfe vise notamment à rapprocher les
élus des électeurs, les ambitions des
premiers et les choix des seconds. En
Wallonie (mais pas à Bruxelles), le
bourgmestre est désormais le
conseiHer communal qui a obtenu le
meilleur score personnel au sein de ta
liste principale de la majorité. Il s'agit
d'empêcher les accords strictement
politiciens qui feraient peu de cas des
résultats électoraux.
Autre réalité, à géométrie varÎable
cette fois: le décumul des mandats
entre progressivement dans les
mœurs. L'objectif est clair: inciter les
élus locaux à s'occuper à temps plein
de leur commune. De quoi les récon-
cilier avec les habitants?

Ë.D.

base de discussion pour la ville que
nous voulons pour demain. }) L'expé-
rlence Noir j'oune blues lui a égaie-
ment permis de repenser son rap-
port aux médias :Cl Depuis quelques
années, nous étions un peu "sortis"
de la presse traditionnelle. Pas
d'abonnement télé, juste internet et
Netflix, pas d'abonnement aux jour-
naux. L..] Du coup, nous avons pris Je
temps de nous réinféresser à la
presse belge et il y a de très bonnes
choses qui se font. Ce n'est pas aussi
"consensuel" et détaché des réalités
que nous le pensions, »

M.BN
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« Une glace au parfum
du Borinage»

« J'e.IlSll.'Je
~~illI1}le111ent
(ll~ren(lre
le.Il gen.Il
(l11l0 lire lL.l'

de l"Ilez ell •.l? »

ENTRETIEN _

Le patrimoine, c'est son dada, Quand
un le lance sur le sujet, Stephen est

intarissable. Il déborde de projets pour
Iain' vivre sa bien-aimée Frameries.
'" J'e.ww;/je simplemeut de rendre les gens
umoureUit' de leur c:hez-nu.»

On \l'DUS appelle le
I( commando patrimo-
nial ». Ça \l'eut dire 1
.Javais entendu qu'une
statul' dl' Louis Pieran)
(figure historique 10-
l'ale, NDLR) m'istai( il
Frameries, Mais je ne
l'ai Jamais trouvée,
Jusqu'au jou',. où on ti

retrmlt'é sa trace. {"(l-
mOi~flée sou/" U1I tas de
ron.ces. .l'ai lancé un
appel ,ml' Faœbci/lk. Ei
on s'e~ttretmuvé à une
dizfûm: pour remettre
la sta flu t'JI étal. On (1

mimet/érolivert quïl.rl
avait un bassin au
pied de la !rta.tut!. On
peut /) lire: "II aimait
la beauté et lu fuisait
aimer. ~ Ces! tellement
surprenant l

D'autres opérations
ont suivi?
Le,~a~d{)dti.o; 0111 plutôt mal réagi, C'est
difficile pour la commune d'accepter une
opératiO/l indépendante, On a encore

fuit quelque.~ w.;tiOll.~. un }leu dalldt's-
fines. Dans le pan', il,lJ avait U1W ('roi.!'
gammée .mr UT1 mur, taille XL, depuù;
10 al1.~.On a été la ret'ouz'l'il' de /Xiniure.

Aujourd'hui, c'est fini?
La ge.stùm d'Ull groupe. l'f' Il 'est pas vrai-
nient mon irU/:. C'est le lleurelrd qui «ji.ât
"~le les ge1t,~' ont mord·u. Ce'rtl/im{ ont
compris que le Frameries d'aujourd'hui
pout'uit se /wurrir du Frameries d'uu-
trçfilùs. Tout cela u crié IUle sorte de mou-
vement, saTl,~prétftution, pour metfn' en
vulwl' Il' patrimoille Drul, urchileelural.
Si tu suis que dlln~ la rue, il .or'est pa.~sé
quelque chose. II{ vas peut-être plus la
1Y!~pectcr que si tu la considères t'omnU!

Ulle rue aIY/irwin',

La démi'lrc:he ne se limite pOilS <JUlCvieilles
pierres. Vous tentez également de relan-
cer le folklore local, comme le crossage
au paillet (un jeu di! pnkision où l'on

vise le paillet avec une balle ovale) 7
011 afaitJhire ça au.:!' er!/iml$, ail patm,
Le simple ge.~tt:qu"ili'! {JI!t .fait l'n cms·
sUllt, chI celui fille leut's urrièrf'-J.,'1'UTUL~-
pères untjiât uT/Jour. CUI' tout Je monde
,lJjOIl.alt, à l'épc;qul'. Le,~gens pelJliWI qlœ
parler du passé. l'Ï?lIt passéiste. Mais le

pal'i''imoine peut tlHllr-

171' l'identité fr~c:ale,
Cette identité pennel
an}' gms d'être jiers
d'habiter quclqUt, part,
et plIS Il'importf' où,
Cela peut rlOun'ir ['!co-
/tom il' Uli.Ssl. Quand on
part ell PrOt'imœ, Of!

ramène dCIi lIo!tvell irs,
DUliS le Borinagl' (lw;,,,i,
il .II t'II U des choses il
re/mener! 1I.1ai.s on les
traine comme des bou-
lets, alors que cela pour-
rait êtrf' des ballons
pUlir ,s ènvrllC'/:

Un exemple?
lIn restaurateuT a été
crJnT.'Uù/,CU qu'il pouvait
se $l'/'l}Ù' de notre terroir
dUlls sa ('arte, Bt est C'r!

train de divelopper un
men.uftameri$m~~, Il t'll

jàire de$ charlJDII.~ de li-
gu,mes, une rE:Cette Ï/r,..,-

pirü d'uI! ehtt/ étoilé fmnçlli3, Pour II'
des.~ert, il t'eut recueillir la .~è'L'edes bf!u~
/(!Ull.t'. Ces arbres tirClit lcur sè.ve du
labell1' des homme,f, puisqu'ils prE/lTlent
leur substunce daiM le,~tel'l'il,~ que les
IlOmmc,~ ont COlis/Huis. Si ml enfuit Ime
bllule de glace. l'est Cf/m.me si rm mall-

gecrit le Borillage. C'est une ma.nière très
uboutie de.filire 'l.'lz·re le putrimoine,

Comment organisez-vous cette action
de défense du patrimoine?
Ça ,~efait s}Jtmtanémenl. cc ,!'est pa,~
l'miment organisé. .Je gère juste lu pro-
motion. des ér'énements via un blog. C'e,~t
un peu le ·wstèmf' m'/'t'HU'. DI! ;1/ tmuve
aussi df's chroniques. Chaqut' ,sf!lnu.illc.
je plwtographie par exemple un éh!ment
patrimoll ial de Frameries. et Je le pOille
en demandant ClUX gens s'illS savent c(!
que eest, .Et où ça se trou.ve, Ce petiljeu
l1a l'air de rien, llH1ÏS ra permet (JlU'

gells €le Ife reudre fDmpte qu'ils pa,ssenl
lem' temps il vrJJ/aga alors que clu!!: Clu",
e'ést bien au<~si,_

Pl'OptlS NCUelllls paf

KAVIEIl COUN,A.SSE

02/06/2018
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L'IMPACT
DES TRANS-
FRONTALIERS,
UN CASSE-TÊTE
«Je travaille à Arlon, j'habite â
Adon et je subis /0 hausse des prix
due aux Belges qui travail/ent au
Luxembourg. » Le constat nous a
été rapporté à plusieurs reprises
lors de notre immersion. Le ratio
de travailleurs frontaliers sur la
population actlve occupée est plus
important le long de la frontière
avec le grand-duché de Luxem-
bourg et dans je sud de la prov~nce
de Luxembou rg.
Dès lors, la question se pose:
comment vivre confortablement,
avec son salaire belge, sachant
que les prix à proximité de la fron-
tière ne cessent d'augmenter?
Pour plus de la moitié de la com-
mune, la C1uestion ne se pose pas:
ils sont 58,7 % à travailler au
Luxembourg. Une Arlonaise em-
bauchée au Grand-Duché l'avait
volontiers reconnu, le décalage
peut-être ((cruel ».
La province de Luxembourg comp-
tait, au 31mars 2016,32.140 tra-
vailleurs frontaliers, soit 28,5 % de
sa population active. les com-
munes ayant la plus grande pro-
portion de tra\lailleurs frontaliers
(entre 58,7 % et 66.4 %) sur leur
territoire sont Aubange (66,4 %),
Messancy (61,9 %), Attert
(60.3 %) et Arlon (58,70/0).
Concrètemerlt, quelles sont les

différences entre une personne qui
habite à Arlon et travaille .à Arlon
et une personne qui habite à Arlon
et travaille au Luxembourg? la
différence majeure s'observe sur le
plan fiscal. le travailleur belge qui
preste la plupart de son temps de
travall au Grand~Duché bénéfictera
du système fiscal lU)tembourgeois.
nettement plus avantageux. Pour
le même poste, le salaire net peut
doubler au Luxembourg. Sur le
plan social, le remboursement des
soins de santé est également plus
avantageux qu'en Belgique: ils
sont assimilés par le biais d'ac~
cards complémentaires versés par
le Grand-Ducné au travailleur
frontalier.
Mais est-il seulement possible de
Iis~er cette différence entre le
travaHieur belge frontalier et son
voisin qui travaille sur le territoire
du royaume? (<' Que voulez-vous
faire ?, s'Interroge Pierre-Henry
Goffinet, directeur général de la
province du Luxembourg. À part
appliquer une politique en matière
de logement basée Sur Je revenu net,
apptiq.uer deux prix dons les maga-
sins ... On ne peut pas djscriminer !»
Pour le directeur géneral, ( il faut
faire attention aux légendes.' une
maison à Arlon Est en moyenne
moins chère qu'un appartement à
Brwcelfes !». Et de souligner les
inconvénients à travailler au
Grand-Ouchê : « La mobilité est
mmpfiquée, les semnines de travail
comptent 40 heures. »

MARINE BUISSON

02/06/2018
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'LLI
1-~-LLI .••••

~~ des navettes pour
LLI:Ea-LLIe(
~ ....•

rT

A Malmedy,

rentrer de soirée
La mobilité en zones rn.raIes est déjà, en soi, un défi.
Que dire des retours de soirée en pleine campagne,

entre conducteurs alcoolisés et piétons imprudents?

Enfin de week.end. lin nom,
dans les dépêches des jou nlaux
locaux, s'ajoute à la macabre Ii-
tanic des victimes de la route.
Si leur nombre a diminué

cntre 2015 et 2016 (dernicfli chiffres
disponibles), les aecidl'ntés qui
trouvent la mort sur nos routes pro-
viennent à .~8% du sud du pays. La
mobili té en zone rumle est certes, en
soi. déjà un défi. Dans certaines re-
gions, la très faible offre de transports
publics rend la sacrcrsarnte automobile
individuelle indispensable,

Les week-ends, lorsque les bals de
villagl:' et autres barbecues (ou ra·
clettes, :::elon la saison) entre amis se
multiplient, les risques t'lu: aussi gran-
dissent. Conducteurs alcoolisés Ol! fati-
gués qui sortent de route, piétons im-
prudents, invisibles dans la n~1itnuire,
qui sc font faucher sur le bord d'une
nationale mal éclairée: c'cstcontre
cette fatalité que, d€puis près de 25 ans,
des citoyens de MalmL-dy sc mobilisent.
11s entendent done réduire autant que
possible « les risques du samedi soir,., à
tra\"ets l'ASBL du même nom.

1De quai s'agit-fi? L:A.SBL "Les
risques du samedi wir» organise

des na\'ettes et des taxis pour raccom·
pagner les fêtards après de grosses fes-
tivités. Active sur le territuire de quatre
(:ommunes (Trois-Ponts, Stavelot, Mal-
medy et Waimes), l'association inter-
vient à la demande des organisateurs
de soirées. qu'il s'agisse d'une fête d'an-
niveniaire de 20 personnes ou du cé-
lèbre Carnaval de Malmedv. durant le-
quel I"ASBL racçomp.agn~ de 600 à
1.200 personnes selon les éditions. L"an
deruil:!r, « Les risques du samedi soir»
ont !ll:Compagné 24 soirées. Un chiffre
qui augmente chaque année, POlir hé-

néficier des services de l'association, les
organisateurs s'acquittent d'un prix for-
faitaire de 150 euros et s'engagent à
respecter une charte: eau distribuée
gratuiten1l"nt pendant la soirée, bières
SalIS alcool, mise à disposition d'ull ves·
tiaire, respect des horaires de pori·
ce, etc.

2 CQmment ca fondionne? L'ASBL
travaille av~e des chauffeurs profes.

sionnels. qui conduisent des minibus
de 11 à 2.'J places, Lors de grosses festi-
vités, des bus de 90 places peuvent être
affrétés. Jusqu'à quelques heures avant
l'événement, les utilisateurs sont invités
à s'inscrire sur le site web de ["associa·
tion - financé il )1 a quatre an.~ par le
SPI' Mobilité - en donnant leur adresse
et l'heure de leur retour, entre 1et :, h
du matin.

Les bénévoles organi~ent alors les
« boucles» de retour en rassemblant
les personnes qui habitent à proximité
les unes des autres. Chacun est déposé
devant sml domicile, Un ticket de re-
Lour pris à l'avance coûte 3 euros. S'il
reste des places. il est encore possible,
pour 5 euros, de prendre U11 minibus le
soir même. L'ohjectif de I:ASBL est clai-
rement de sensibiliser les jeunes (et
moins jeunes) afin qu'ils prê~oient leur
retour à l'avance.

Vt'rs minuit, les bénévoles arrivent
sur les lieux de ["événement pour orien-
ter les retards vers leurs navettes de re-
Lour. " Depui,~ uell.J.' ,m.~,FlOUR utiUsrm"
des codes couleurs, détaille Simon De-
thier. actuel pré.~ident de l'ASBL.
AttuTtt, ail fOllctiol1nait UVl1cdef;muni-
ms. mais (~'estcompliqué pour de.~per+
8OtWf'$ qui Ollt lin COllp dalls le ne:;,
MuiT/tenant, il SIdJit d'indiquer le [(j,ri
bleu. G11 rouge. On a uclteti de,s lumpf'8
1er! pour illuminer re$ nat'ette.~ ,1 Les

gells /le SI' tmmpellt plus et se repè/"f!nl
mùwJ.'. »

3QUilles sont les difficultés? Simon
Dethier préfère parler de deu."

••défis" majeurs. u premier concerne
les bénévoles, Pour le moment, l'ASBL
fonctionne avec un fichier de 50 per-
sonne,';, mais seules une quinzaine sonl
régulierement actives. Comme dam
tGute association. les bénévok'S restenl
une denrée rare, difficile à fidéliser. Or,
il faut une certaine expérience pour gé-
rer les imprévus lors des soirées, El
cunstituer les" boudes» de retour ra-
pidement s'apparente il. une gymnas'
tique mentale exigeante!

Ensuite. la question financière lit:

puse maque année. Le budget de
l'ASBL repose sur un tiers de subsides
publicl\, un tiers de dons venant de dif-
férents sen:îees clubs comme le Rota-
TV ... et un dernier tiers de dons non ré-
iuliers, toujours incertains. Le l>rojet
coûte particulièrement cher puisqu'il
engage des chauffeurs professionnel,s
pendant plusieurs heures au milieu de
la nuit. « N(lUS sommes d4tkitaires à
chaque foi,y qu'oll t'.St pré1itmls sur Wl

événement, admet d'elUblee Simon De-
thier. Si c'étuit un I>erviee rentable, de>!
prhrts uuraient prü flolre pluce depui>l
longtemps. »

Si certaines communes onl mu' en
place des systèmes similaires, ils sonl
généralement plus ponctuels. D'autres
ont déjà Lenté l'expérience, sans abou·
tir. Malgre ces difficultés. Simon De-
thier encourage d'autres citoyens à
poursuivre: « C'est un seraic/! 111.-

{'ro,yahl •• et h(llltcment mkes.wlire, pur-
tout en IValltmÎl'! A 1I0tl'l' humble ni-
veal/,je pellllf guim Cl,JntriljUe à SCllH'I'r
dl:'s deN dwql/f tl/wée. » •

ELODIE _LOGI!
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POURQUOI
IL N'Y A PAS
DE BUS PRES
DE CHEZ MOI?

JEAN-LUC

Prendre les transports en commun,
c'est bien joli. Mais les Belges franco·
phones, en partic:ulier les W.llon$,
s'ilrrachent pilrfois les cheveux en
voya nt les emplacements de leur arrêt
de bU$. Ou les fréquenc;:es de passage.
Qui décide de l'emplacement des
arrêts et de leur fréquence? Trois
entités, principalement: les com·
munes, les Régions (si la voirie est
régionale) et bien sûr l'opérateur (Stib,
TEe, De Ujn). « Les communes ont pas
mal de chOSES à dire, confirme Camille
Thiry, porte·parole de Bruxelles Mobi-
lité. Elfes connaissent bien les besoil?s de
Jeurs habitants. Mais les choix résul~ent
d'un équilibre délicat. On doit arbitrer en
permanence entre le maillage des quar-
tiers et Ja vitesse commerciale. Si on
multiplie les arrêts sur une ligne, tout le
monde aura trois pas à faire pour
prendre le bus. Alors le véhicule s'arré~
tera plus souvent et l'usager perdra du
temps ... » Toutefois, à Bruxelles, le
problème se pose moins: cha,que
habitant se trouve à moins de 500
mètres d'w'l arrêt (bus, tram ou me-
tro) de la Stib. le sujet est bien plus
complexe en milieu rural et suburbain.
Comment faire changer les horaires
ou les arrêts? (t ie maiIJage et la fré-
quence de passage Mnt une matière
vivante el? perpétuelle mutation )},
constate Stéphane Thiery, directeLJr
du marketing et de la mobilité aux
TEe. Si ~ous êtes insatisfait par le plan
de mobilité dans votre environnement
de vie, void deux conseils. Primo,
{(s'assurer en amont que Je problème
concerne un grand nombre de personnes.
On ne doit pas être seul à penser qu'il y
Q un souci de fréquence ou d'emplace-
ment. Le TEe est une entreprise de
transport en commun et ne peut ré-
pondre à des intérêts PQrticuIiers J"
souligne Stéphane Thiery. Si votre
plainte semble fondée, te exprimez~/a
auprès de votre commune. Elle est ac·
tionnllirl! d~s TEC et la voix c:ommuna/e
sera la plus impar:tante car eJle traduira
auprès de l'opérateur un besoin collec·
tif )J.

« J'avais peur que mes
propos soient déformés»
Le Soir a croisé la route de Jean-luc
à Evere, dans les tout derniers
instants de notre immersion de
cinq jours. Calme, pesant chaque
mot. il ëlVQue près de quatre mois
plus tard s'être inquiété avant de
nous rencontrer: « Je ne savais pas
comment mes propos al/aient être
interprétés. D'autres journalistes les
avaient d.êformés dans le passé. Mals
je me SUÎs retrouvé dans l'image
donnée de fa commune.» le jeiJrle
homme d'une trentaine d'années a
monté son association d'aide aux
plus jeunes, ceux quJ glissent vers
les joints et s'éloignent du droit
chemin que l'on espère pour eLlX.

« Des gens sont venus toquer à notre
porte après "Noir Jaune Blues", se
réjo1Jit-il. Mais Evere n'a pas chan-
gé. }) Son ASBl, il le déplore. reste
surtout fréquentée par la commu-
nauté noire. « La mixitê,. ça ne se
passe pas en une fois. Même si tout
Je monde sè connaît, chacun res~e
chez :!Soi. Ça se fera avec le temps. »

P. HN
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POURQUOIJE
NE TROUVE PAS
DE PARKING PRÈS
DECHEZMOI?
Trop de voill.res, et surtout trop de
voitures qui bougent trop peu. L'avenir
devra passer par des solutions comme
les véhicuJes partagés. A 18 h, prendre
son mal en patience dans les bouchons.
en rêvilntde son canapé, Arrivé devant
chez soi, passer plutôt 20 minutes
supplémentaires a faire le tour des rues
pour trouver une plaee de park.ing. Ne
peut-on pa:> Îm<lgtner des :>olution:>
poyr f<ldliter 1<1vie de:> habit<lnts ?
État des lieu. D<lns le fond. pourquoi
n'arrive-t-on pas à se garer? Tout bête-
ment parce que d'autres se sont garés
aVilnt nous. Or, le stiiltionnement oc-
cupe énormément d'espace public. Une
seule place de parking, c'est 25 ml- on
prend en compte la voie d'accès et de
manœuvre. Et les rues ne s'allongent ni

ne s'élargissent evec le temps. Dens
toutes les villes, il y il donc toujours
plus de demandes que de places, in-
dique Pierre Tacheran, directeur pour la
Belgique de Transitee, bureau d'études
spécialisé dans la mobiflté. Lassés de
tourner eh rond pour Se giilrer, les habi-
tants se découragent par moments ...
sans pour autant sacrifier et revendre
Titine. Résultat, en ville, la moitié des
voitures restent sur place tout au long
de la journée, souligne Pierre Tacheran.
Bien que conçue pour rouler, une 'loi·
lure passe 90 % de sa vie immobile.
Parmi les conducteurs des 5,7 millions
de voitures du pays, « chacun voit midi à
sa porte, souligne l'el<pert. Je n'ai jamaÎs
vu de ville qui a réussi à résoudre ses
problèmes de stationnement de riverains
en contentant tout le monde. »
Quelles solutions? Il est bien possible,
dans certaines rues, d'interdire le sta·
tionnement aux non-riverains. Mais
uniquement dans les ;zones totalement
résidentielles. « /1suffit d'un cabinet de
kini? ... Comment fercient les patients? Et
quand un plombier ou votre grand-tante

doit vem'r che;z vous une fois par an ?»,
dit Pierre Tacheran, qui ne privilégie
pas cette solution. À moi ns, comme à
Liëge, de scinder des morceaux de rues.
Mais face au problème de J'offre et de
la demande, ils'agit d'augmenter le
turn-overdes places de parking (y com-
pris pour vous, Qui, oui). L'ii1utre solu-
tion, c'est de diminuer le nombre de
voitures. Et la première ne va pas forcé-
ment sans la seconde. Prenons le cas
de l'autapartage. Avec des platefarmes
cOmme Drivy, vous pouvez sous·louer
votre voiture quand vous ne l'utilisez
pas. Cela libérera une place dans votre
quartier. Et si votre voisin faisait la
même chose, .. Ou encore, plutôt que
d'avoir sa propre voiture, des solutions
comme Cambio « remplacent entre 10et
75 voitures, carelles ont un taux d'utilisa"
tion bien plus élevé que les voitures des
particuliers », souligne Pierre Tacheran.
Et donc passent moins de temps ga-
rées. Et puis, faut-il le rappeler,le vélo
(électrique ou non) utiHse dil< fois
moins d'espace public qu'une voiture.

PAULINE HOFMANN
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Gojo, un mode d'emploi citoyen
pour faire renaître la ville
RECIT _

A l'automne 2017, Jairo était bien dé-
cidé à ce que quelque chose se passe

au cœur de Braine-le-Comte. Entre les
cafés il. remettre et les rideaux de com-
merces baissés, il mettait le dernier coup
de pinceau à la Gojo, un projet utopiste
de cantine sociale, qu'il avait imaginé

avec Noémi pour lutter
contre la désertification du
centre-ville. À toute petite
échelle, la Goja se rêvait en si-
gnal positif d'une fonne de
renaissance de l'économie lo-
cale.

Six mois plus tard, nous
sommes retournés à Bl'aine-
le-Comte mesurer le chemin
parcouru. La Gajo tourne à
plein. A]a terra..'lse,on lève les
chopes artisanales de Silly, de
Divine, de Rouge, de Mère
biologique Saison Dupont,
les verres d'eau de Straa], une
eau de source beIge des
Ardennes flamandes, ou de
jus de fruits Pom d'Happy,
fraichement pressés avec les
fruits des vergers wallons de
Ghoyl et Papignies. On en-
gloutit sur le POUL'e des " Bols
du dragon )}(salade de chou,
de riz, de cacahuète et de tofu
grillé), ou des Bagnards au
pâté de lentilles, tandis que

les sucrésléchottent des glaces locales de
la ferme Saint-Hubert.

À l'étage, dans la salle d'initiatives çÏ-
tovennes, des habitants sont venus trico-
te~ des pulls décoratifs pour habiller les
troncs des arbres de la place dela gare et,
par-là, commencer à réenchanter la
ville. Les vendredis soir, des concerts
gratuits ou des soirées jem de société

sont proposés au public. Pourtant, Jairo
sait que le pari reste loin d'être gagné.
Depuis l'ouverture, Noémi et lui ne se
sont accordé tout au plus qu'un demi-sa-
laire. Chaque matin, il se lève à 5 h 30
pour ouvrir les portes de la Gaja aux na-
vetteurs une demi-heure plus tard.

« Le nez
dans le guidon»

«Ce n'est pus évidellt de tenir le
rythme 1,nous dit-il. Mais c'est aussi ça.,
recon~trllire l'avenir. Il fau.t d'abord de
rellth(JU,~iasme et aprè~ de [a persévé-
rance. Enfait, on naJamaisfmi,lln:y a
pa.ç dl' recettejàciIe pelUr arrÎT.·tr ail but.
Monter IllI prqjet, c'est au..~si entre-
prendre et là. 011 e,st pŒrti pour des mon-
f~m·.s ru.~se.'témotfmi nelle.s! C'C,qt une
IOll rde charge mentale. On doute ~ou-
l'ent. PO'ur moi, la première le~~Ollel rete-
nir de cette e.xpériencr:, c'est qu'on Ile peut
pa.ç réuh'sir tout scul. At)C'e Noémi, on (/
simplement voulu ('{lllCl'étiser lWS rêl}eS
d'aclos de créer lm chouette lieu Olwert à
fOl/S, OÙ l'on penll'I'ait boire lI1/ café, line

bière pour paR cher, entl'eami.ç. entrevoi-
sin,~, entre c'urieu.x. On ajeté Ilotre dioo-
lu sur un café lai.~8éà l'abandon après
plu.qieww faillite,ç .suIXc.q.qives. On avait
lecemcept. On a'Vait /ln p1'Ojetàjàire par-
tager par le propl<Ïétaire, les brasseries
de Silly, Par contre, on n'avait ni le capi-
tal ni la compétence horeca et cm avait
la,.ge"!e'~t s?u..s-estimé l'ampleurde,q tra-
t'aUJ:: a reab.ser ... »

Jairo et Noémi ont téuni le finance-
mEnt nécessaire à travers une campagne
de rrowclfl.lndinp; via les réseau:.; sociaux
et des affichettes placardées en ville.
« Le.~ réactions r/Ollx ont ga!t'w1isü. En
dehor,ç du.fait de souscrire des participa-
tions de 5 à 200 eumq, plein de gens ont

çffcrt de nal ••..~d[wrlEr ph;ljsiquf:ment un
coup de ma-in. Le projet afédéré deli per-
)lannf_~qui ne ,~econnaissaient pu,s. Taut
('da lWUS a ellcollTClp{és el tenÙ' bonfact!
au.!: det.'is deu,l~ à. trois.fois supb'ieurs il
ce qu'on mmit prEt)u. L'esprit coopératif
.ùst mj,~en marche uy}ant même 1'o1l1'Jer-
ture de la Gojo. On pel!sait du coup que le
plus dur était derrière nous. Mais ct'Ht
après l'Ollt'erture qll 'on a eu cent misons
d'abandOn/ur. Of! sr réveille et on sèn-
dart le nez dans le guidon.! 011 ne peut
toujemr.s pll.'t viz·re d.e notre actiz'ité. Il
.faut .\.'Oi.'quitterde (·otùmtion.s sfIl,iale.q
sur des salaires qu'on ne gUf,'11e pa:>, il
faut payer la TVA, le,~impôts ... Si l'on
t'cut que les &lge;~retrouvent f'eS]JI'iT

t/'entreprùif:, il jàudrait simpltfier les
procédlCre.~et améliorer les aide,ç ill'i 118-

tallati011 ou uultmœm.ent d'une actif.dlé.
Là, il .fàut verser 700 euros at.'unt
daveli'f ga~lIé le premier cent et 30 %
d'impôt~ quand de grosses boîtes en
paimt pa Jjbi.<:mClill.~ de.$ par le biais ilc
l'aptimi,çatioll fiscale ... L'e7lt1'fpnmeu-
ria t, r/est super, mais ilfaut Une sac!'ée
cndurançe et bcaucoup d'ÎnW1i.';rÏf'T!.('1'

pour Il:l) rif/que/'. »
Pendant que Jaira nous raconte ses

galères et ses joies, des passants lui SOl1-

rient, le saluent. Certains ]'embrassent
même. Les regards témoignent du bon-
heur partagé de voir la vie renaître un
peu à Braine-le-Comte. « De,y gens qui ,'If

connaissaient mais ne sevo,1juicnt plu.ç
jamai,~ se sont retrouvés. Des étuditlnt~
viennent bos.çcr lf'lIr.~ travauJ.' de fin
d'itlllie. Le.~ chluiffeurs d.e bu.q et de train
apprédcmt lu Gqjo (:Ur il n'y amit plu/J
rien d'ouvert autour de Lu Kare sur le
coup de 6 h du matin. Quelque chose de
très intense .'1epasse, mai.'1 on n'en a pa.'1
encare tout àIait le mode d'emploi. ».

DANIEL COUVREUR
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UZA

c(J'aurais aimé
que ce soient d'autres
extraits»
Riveraine de la place Flagey,
gérante du Pantin, un des cafés
les plus courus du coin, présip

dente de l'association des com-
merçants, liza Miller est à
triple titre impliquée dans la vÎe
de son quartier: nous l'le pou'
vions pas la manquer lors de
notre immersion, nous nous
devlons de revenir \lers elle. Son
appréciation de cette opération
est « plutôt positive», dit-el le.
Elle se réjouit de la façon dont CI
été portraitisê un quartier
{(tout en contrastes» et en
{( mélange des genres », «où le
prince [aurent côtoie un autre
Laurent, organisateur de jeux
d'échecs et ancien sans-abri ».
L'opération a suscité autour
d'elle «de bons commentaÎres >',
même dans ce récent meeting
du PS auquel elle a ,ass~sté+
Reste que «sur un plan plus
personnel », elle regrette que, en
presse radia comme en presse
écrite, reportage signifie aussi
montage: «( Je comprends que
vous ne pouviez pas rapporter
tout ce que j'ai expliqué. Mais
j'aurais aimé que ce soient
d'autres extraits et non ce que j'ai
déjà dit à d'autres journaux ces
dernières semaines DU ces der-
m'ers mais. Je donne l'impression
de me répéter. »

POURQUOI JE
DOIS BOSSER
LOIN DE CHEZ
MOI?
Devoir déménager, imposerdes
bouleversements à sa famille,
bouleverser sa vie. Letout pour
travailler. Une crainte rêcur·
rente pour de nombreux Belges.
Les Belges bougent-Ils beau-
coup pour aller au trlilvall ?En
moyenne, le travailleur belge fait
15,7 kilomètres pour aller bos-
ser, selon les derniers chiffres du
SPF Mobilité, qui portent sur
2014 <n. Une nouvelle étude est
sur les rails,
Par ailleurs, souligne l'étude, la
Région wallonne étant la plus
étendue du pays, ses travailleurs
parcourent les plus longues
distances pour se rendre sur leur
lieu de travail, en moyenne
19,4 km. Ce sont les habitants de
la province du Luxembourg qui
doivent faire les plus longs dé-
pfacements, en moyenne plus de
30 kilomètres aller. Les Arden-
nais sont parmi les plus mal lotis
du pays, tandis que les Bruxel-
lois.s'en sortent le mieux, avec
7,1km de trajet dans la journée,
matin et soir,
Depuis une dizaine d'années,
ces distances sont globalement
en baisse.
Des nuances. Mais au·de1à d'un
décompte purement chiffré
existent d'autres réalités. Celles
de l'enclavement de certaines
communes. Et des embou·
teillages qui ne font qu'empirer
d'année en année, allongeant les
temps de trajet. Des réalités
ignorées par un texte du Forem
amendé en 2012. Un chômeur
ne peut plus invoquer les dis-
tances domicile~travail pour
refuser un job qui se trouve
jusqu'à 60 km de chez lui.
Pourquoi ne travallle·t-on pas
juste à côté?« Certaines pro-
vinces ou zones vivent de spéciali·
salions sectorielles, explique
Jean-Marc Manfran. respon-
sable des analystes du Forem,
Dans le Brabant wallon par
exemple, la chimie-pharmaceu-
tique est très présente, ce qui crée
davantage d'opportunités d'em-
ploi et peut pousser ils'y impliquer
si l'an est farmé dons ce secteur.
Les gens se déplacent là où se
trouvent leurs qualifications, ) le
phénomène, qui n'est pas ré-
cent, évolue, avec la création de
nouve<!ux pôles spécialisés - on
pense par exemple à la creation
d'un pôle aéronautique près de
l'aéroport de Charleroi.

PAULINE HOFMANN
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Après
son immersion
dans notre
enquête Noir
Jaune Blues,

l'écrivain liégeois
Laurent

Demoulin, prix
Rossel 2017,
signe le récit
d'une Belgique
noir jaune rock.
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Les Wallons font le p us de kilomètres par jour'

12,,9 km
19Akm

4.4,km
15Akm

personnel: je ne les eonnais que d~ fa-
çon très superficielle, ces BelgIque
francophones multilingues! Plus éton-
nant: alors que je suis liégeois, donc
wallon, j'ai appris, en lisant ces ar-
ticles, bien plus de choses sur la Wallo-
nie que sur Bruxelles!

Plus rock'n'roll
qu'il n'y paraît?

Thoisième observation: la Belgique,
contrairement à cc que j'aurais pensé,
ne sc structure pas grâce à l'opposition
ville/campagne, mais cités dortoirs/I'i1-
lages authentiqut'S, En effet, dans les
vrais villages, comme Onhaye, les ha-
bitants (les WalhéroÙl, en l'occurrence,
ce qui est difficile à de~;m:r) craignent
de perdre leur authentlclte. Quant aux
villes, elles se vivent l'omme une juxta-
position de quartiers ayant chacun son
identité propre. Je cl'Oyais, naïvement,
à }o1agey, me situer sur la plus vaste
place d'une grande capitale euro~
pécnne. Je me trompaÙl: «lei, l'Ol/,_

Wl'e::, cc n'hl PU$ lm 'Ilwl1ier, cest un
l'illuge », déclare en effet Samir, ser-
veur à 1'0'Regua, 'Ibut se passe comme
si tout le pays était obsédé par un rêve
de convivialité villageoise plus ou

l 'Je~sBruxelles

ef.5 la Flandre

VefS la Wallolllie

I.e.n moyenne

35,9 km

Noir Jaune Rock
moins m)thique, que l'on se lëlici,te ~e
préserver ou que l'on regrette d aVOIr
perdue.

Quatrième point. L'enquête de ter-
rain du Soir s'est élaborée en réaction
à une autre enquête, de type statis-
tique, qui avait montré que. les Be!ges
souft'raient de pessimisme: ds auraient
le blues. Or le blues n'est pas du tout la
tonalité qui domiue les reportages. Des
tensions sont à l'œuvre, un peu par~
tout, entre les quartiers~ les dass~s ,so-
ciales, les communautes, les genera-
tions - des tl'nsions, pas nécessaire-
ment des conflits ouverts. Or la ten-
sion est dvnamique là où le conflit est
nocif. En' outre, les journalistes ont
rencontré nombre de citoyens qui se
démènent avec Ulle belle énergie pour
améliorer la situation de leur ville-vil-
lage. Et ceIL' qui préfêren! I~ critique. à
l'action expriment, en general, plutot
une vive colère qu'une amère résigna-
tion. Tension, énergie1 colère: ces in..
gn.'dients ne donnent pas un b!uc,~,
mais bel et bien du l'Ock, La Belgique
serait-elle un pays plus rock n'roll qu'il
n'y paraît?

Venons-en à ]a teneur des propos
des Belges interrogés. Il est question
de lllobilité, de parking, de sécurité, de

'"c
'"E
lU

r:;:

12.6 lm

13,1 km
U,81Un

15.1 km

La prcnllere remarqlle qUi me
vient à l'esprit, après avoir lu
Iïntégralité des ar.tieles sus~ités
par la vaste enquete du SOIr et
de la RTBF intitulée «Noir

jaune blues, et après? ••, c'est qu'il n'y.a
pas une Belgique francophone, maIS
de multiples Belgique multilingues sur
la terre de Wallonie-Bruxelles. Bien
plus, chaque entité explorée par le?
joumalÙltes est elle-même plurielle: .a
Grez-Doiceau, le quartier du BereUlt
est une entité en soi; Verviers ou
Evere «haut» n'ont rien à voir avec
Vcr,;ers ou Evere «bas»; des pauvrt.'S
vivent dans la riche Cllmmune d'Vcele ;
ne confondons pas la "ille de Malmedy
et les hameaux qui gra\;tent autour
d'elle; la fusion des communes n'a fait
que juxtaposer Aiseau et Presles (et
dem: autres villages) dans le (joli) nom
«Aiseau-Presles»; une frontière invi-
sible sépare les Arlonais qui travaillent
il Arlon de leurs voisins qui gagnent
leur vic au Lmœmbourg; dans la com-
mune de Chaudfontaine, non seule-
ment l'entité d'Embourg semble isolée
du reste du monde, mais en outre, en
son sein, le quartier de Mehagne est
un «village gaulois» à part, etc.

Ma seconde remarque est un aveu

21

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 2/06/2018

Société Le Soir



Le Soir
Société

propretê, du prix des loyers, de multi-
culturalité, de l'incurie des politiciens,
de la peur de l'avenir, des médias, des
multinationales, du chômage, de la
perte d'identité, de la dissolution des
liens sociaux, de la mort des com-
merces de proximité, d'absence d'adi-
vite pour la jeunesse ou de tapage noc-
turne ... Plutôt que d'aborder tous ces
points en vitessc, je vais me concentrer
sur deux d'entre eILx: la multiculturali-
té, d'unc part, et, de l'autre, la mé-
fiance vis-à-vis dl' l'État.

Quant à la multiculturalité, mon
cœur et mon cerveau, parlant d'une
seule voix, plaident pour l'accueil, le
brassage, l'ouverture. Puil'que notre
conscience est peuplée de mots venus
d'autrui, la possibilite même de la li-
berté de pensée est fonction du
nombre de discours différents et de
cultures différentes que nous avons
l'occasion de rencontrer durant notre
courte vie. Puur choisir une voie, il
faut en connaître plusieurs! Le repli
est donc mortifère et abrutissant: on
croit revenir à sa propre pensée et l'on
ne fait qu'épouser la pensée unique du

groupe unique auquel on appartient.
En lisant l'enquête, j'ai eu l'impres-

sion que le fossé qui se creuse, dans
notre pays, entre les citoyens ouverts
et les citoyens fermés ne cessait de
s'élargir. D'une part, les discours ra-
cistes, surtout à l'encontre des musul-
mans, semblent de plus en plus cou-
ranl~, commt' en témoigne, entre
autres. la réflexion dl' Touria Mcnkor :
«.J'ai l,écu pre.~que toull' /lia !'ie ù
.Jettr. Depuis quelque., (II1nies, jili l'iTn~
pressiall d'être redn!enue une étran-
gère ..sur/ml! depuis les attentats. Mais
rm est belges. On l'si des enfants de 1<1
Belgique.» Et d'autre part, l'activité
des citoyens qui s'engagent auprès des
réfugiés ou des immigrés semble s'in-
tensifier. Le racisme ordinaire, en ga-
gnant du terrain, rendrait les citoyens
ouverts plus dYllanùqucs.

Soyons sévères
Venons-en à la question de l'État.

beaucoup plus complexe. La méfiance
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à son égard est parfois purement pou-
jadiste, donc d'extrême-droite (les rc-
portages nI' manquent pas de déclara-
tions de ce type, que jl' n'ai pas envie
de citer). Mais elle nait aussi de l'autre
côté, chez les citoyens ouverts, qui se
mettent en marche précisément parce
qu'ils tmuvent que les autorités sont
défaillantes, Ainsi Sonia Jost de Mal-
medv déclare-t-elle: «En lau. ca",
flOU; .all/me. convainclis que la solu-
tion viendra plus (le 1I0US, du réseau,
des amis, de la .famllie qae de l'exté-
rieur. Quund 1111 identlli/' U1/ pnJblènu',
CiTI aée une ASBL pour y remMier.»
Ainsi André dt' Braine-le-Comte af-
firme-t-î1: «Il Ile sa;;ÏI P(I.S d/' lanct'r
1/11 mouvement dia.llen d'en haltl. Il

.fiwl partir d'en bas:. de ce qui exÎ .•le.
via des plal~!iJrllles collabomtive .•, dc
manière il ce quc les Citll:IJCI1. puissent
décider ensemble, »

D'accord, n'hésitons pas à agir, indi-
viduellement et collectivl'ment, pour
un moude meiUeur! Il ne faut certes
pas tout attendre dt.'S institutions;
l'État-providence a été l'e~placé de-
pois longtemps Mjà par l'Etat sodal
actif et ce dernier est de moins eu
moins social. Soyons sévères à l'églll'd
des iustitutions quand des chômeurs
perdent leurs allocations ou que sont
rognés tant et tant de budgets néces-
saires. Mais défendons bec et ongles la
Sécurité sociale tant qu'elle exisle, car
l'État. qui est capable de produire les
plus grands lllam: (la guerre, le totali-
tarisme, etc.), est aussi la meilleure
arme pour lutter contre les inégalités.
Écoutez Gérard. le SOF d'Uccle, qui
est content d.. profiter des locaux du
CPAS, ou Logan, 'Iabata et leur bébé
Noah qui vivent tous trois grâce am:
revenus d'insertion sociale du CPAS dl,'
Frameries. Leur salaire l'St misérable,
car la société devient de plus en plus
inégalitaire. Elle le se!".! encore bien
davantage le jour où l'État social aura
tout il fait disparu. Autre institution
étatique: l'école. EUe n'est pas parfaite,
011 s'en plaint avec raison. Mais enten-
dez encore les jeunes Farah et Sali ma.
qui sont malheureuses il Cureghem,
sauf qu'elles y aiment l'institut Marius
Renard où elles trouvent des " raisons

d'espérer ».
JOUlms donc sur les deux tableaux:

d'une part, les initiatives individuelles,
d'autre part, !t's structures etatiques
existantes dont il faut profiter il bon
escient et qu'il faut défendre, en vo-
tant, en manifestant, en partant en
grève. (Étrangement, par parcnÙlèses,
il n'est jamais question des syndicats
dans l'enquête; sont-ils discrédités eux
aussi ?)

Soulever le monde
Les detLx pans peuvent d'ailleurs se

marier ('n un seul projet. J'évoquerai
rapidement detLx personnes que j'ai in-
terrogées: Blanche et Thomas. En
2015, Blanche a c1écidé de se rendre
dans un centre dl' la Croix rouge de la
région liégeoise pour y rencontrer des
réfugiés. Elle s'est ainsi liée d'amitié
avec une Mghane, mère de cinq cn-
fants, qu'elle a invitée à un réveillon de
Noël. Par la suite. un véritable lien
d'amitié s'est noue entre Blanche et
cette mère de famille. Certes, les
œntres de la Croix rouge n'ont rien de
paradisiaque. Ils sont néanmoins man-
datés par Fedasil, une institution fédé-
rale, pour satisfaire les besoins \~taux
des candidats réfugiés, le temps que
s'etfectue leur procédure d'asile: ils y
reçoivent logement, soins médicaux,
nourriture, assistance sociale et les en-
fants sont inscrits à l'école. Certaines
familles attendent de longs mois pour
savoir s'ils pourront s'installer en Bel-
gique. L'anlie afghane de Blanche a eu
relativement plus de chance et a obte-
nu le statut de réfugiée ONU, Cest là
que Claire a dü prendre le relais des
structures étatiques: car une fois son
statut acquis, la réfugiée a dû quitter
le Centre assez vite. nlui fallait trou-
ver un logement, sans aide aucune,
pour pouvoir bénéficier du CPAS,
Claire s'est alors portée glll'ante auprès
d'amis propriétaires, puis s'est chargée
de dénicher des meubles et de remplir
divers documents administratifs. Ci-
toyenne généreuse et institutions se
sont dans ce t'HS complétées. Même si
celles-ci sont cn partie défaillantes,
elles demeurent nécessaires. Qu'on me
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comprenue bien: loin de moi l'idée de
valoriser la politique d'asile de notre
pays, surtout après la mort de la petitc
Mawda et après les propos scandaletLx
de Bart de Wever accablant ses pa-
rents en deuil. Mais il faut inciter
l'État à faire miem: à partir des struc-
tures existantes et non prendre pour
,u:quise la victoire absolne du libéra-
lisme sam"age et de l'égoïsme nationa-
liste.

De sa propre initiative, Thomas s'est
intéressé de près, alors qu'il était chô-
meur, à un système d'aide au logement
anléric..1.in, les COIIIII/W!Ït,1I La/Id

Trusts. Le principe consiste il dissocier
bâti et terrain: tandis que le bâtiment
est vendu à des particuliers, le sol de-
meure la propriété de l'association, ce
qui baisse les prix et donne, à des fa-
milles peu fortunées, accès à la pro-
priété. Thomas s'est battu ponr dé-
fendre cette idée. S'est bientôt consti-
tué autour de lui un groupe, qui a ob-
tenu des soutiens du côté des pouvoirs
publics bmxellois, il y a cinq ans, De-
puis lors, nenf logement~ sont habités
grâce à el' .ystème et de nombreux
projets sont en cours. Pour SOWCVl'f le
monde, exerçons nos forces sur tous
les leviers existallts, qu'ils soient indi-
viduels, associatifs ou étatiques! •
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